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A N S cet  état  de  crife  où  fè  trouve  Tune  des  plus 
puilTantes  & des  plus  opulentes  nations  de  l'Kurope  , 
il  eft  impodibie  que  les  vrais  6c  bons  citoyens  ne  jbienc 
pas  vivement  aiFeétés  du  délbrdre  qui  croit  chaque  jour  ; 
du  foin  que  mettent  à écarter  l'examen  des  vrais  prin- 
cipes 5 quelques-uns  de  ceux  qui  fe  donnent  en  fpeâacle 
à la  nation  , & de  Tartificc  avec  lequel  les  intérêts  par- 
ticuliers éludent  ou  combattent  l'intérêt  général. 

Un  peuple  généreux  & bon  3 qui , déplorant  T 
que  l'on  fait  fouvent  des  contributions  qu'il  paie  à l'état , 
fe  flatte  de  trouver  dans  (on  induftrie  ou  dans  l'attachçr 
ment  qu'il  porte  à fes  rois  , des  reflburccs  toujours  nou- 
velles 3 voyoit  avec  douleur  les  diflipations  qui , à l'om- 
bre du  trône  , lailToient  perdre  le  fruit  le  plus  pur  de 
fes  travaux  ; mais  il  le  voyoit  fans  aigreur  , & cet  anti- 
que refped  qu'il  porte  à fes  fouverains , en  lui  inter- 
difànt  les  murmures  , ne  lui  permettoit  que  de  s'exhaler 
en  regrets  , ou  lui  laiflbit  encore  l'efpérance  , que  des 
minifties  fages  ouvriroient  enfin  les  yeux  de  fes  maîtres , 
fur  les  prodigalités  ruineufes  qui  fe  faifbient  en  leur  nom. 

Cependant  , le  meilleur  des  rois  a donné  la  preuve 
la  plus  éclatante  de  la  parfaite  bonne  foi  avec  laquelle 
il  chérit  fes  peuples  : il  a donné  un  exemple  que  n'avoit 
fourni  aucun  prince  , & qui , dans  fa  générofiré  fublime , 
ne  fera  peut-être  déformais  ' 
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il  n*a  pas  craint  de  foumettre  à Tcxamen  de  fes  fujcts 
les  défordres  où  Tes  finances  étoient  tombées  j il  a déclaré 
avec  vigueur  à fes  miniftres  qu  il  ne  vouloir  plus  , ni 
impôts  ni  emprunt  ; il  a médité  des  plans  de  réforme. 
Dirigé  contre  les  abus  même  qui  avoient  occafioné  ces 
maux  divers , il  a aflémblé  les  notables  de  fon  royaume  ^ 
Sc  avec  cette  noble  franchife  d'un  pere  qui  communi- 
que à fes  enfants  les  maux  de  fa  famille  , il  leur  a 
demandé  leurs  confcils. 

Le  zele  des  notables  n'a  pas  feulement  répondq  aux 
efpérances  de  la  nation , il  les  a furpaffées.  En  cherchant 
le  remede  défiré  , ils  ont  compris  qu’ils  étoient  infufiS- 
fants  pour  le  fournir  : ils  ont  propofé  au  monarque  d'af- 
fembler  les  états  généraux  de  la  nation  ^ de  leur  expofer 
la  longue  &c  douloureufe  plaie  de  Térac , Ôc  de  les  inviter 
à la  guérir.  Un  prince  defpotique  eût  rejeté  ce  confeil, 
êc  Louis  XVI  l'adopta. 

Cependant  les  befoins  preflants  de  l'état  exigeoient 
de  prompts  fecours  , des  engagements  facrés , la  dette 
précieufe  de  la  nation  à laquelle  le  monarque  ne  vou- 
loir porter  aucune  atteinte , demandoicnt  des  contribu- 
tions ou  des  emprunts  ; & forcé  de  renoncer  pour  quel- 
que temps  aux  principes  qu'il  s'étoit  fiits , le  monar- 
que fe  vit  obligé  d établir  des  impôts  Ôc  de  propofer 
des  emprunts. 

On  propofa  fuccelTivement  l'impôt  du  ti  mbre  , l’impôt 
territorial  , & le  troifieme  vingtième  ; le  premier  tom- 
‘boit  en  grande  partie  fur  le  peuple , le  fécond  affeéloit 
-les  propriétés  ^ le  troifieme  , par  fa  répartition  conforme 
à fon  inftitLition  primitive  , grevoit  fur- tout  les  riches 
■propriétaires.  On  ouvrit  aulïi  des  emprunts.  C'étoit  une 
fuite  des  malheurs  & de  la  détreffe  du  moment  ^ qu'on 
me  pouvoir  ni  fo  pafièr  d'argent , ni  en  demander.  Le 
parlement  de  Paris  refufa  de  vérifier  & d'enrégiilrer  les 
édits  5 par  la  raifon  qu'il  n’y  a que  la  nation  alîemblée 
qui  puiîfe  avouer  les  impôts  qu'elle  doit  fupporter  : il 
déclara  formellement  qu'il  étoit  incompétent , & qu'il 
n'y  avoir  que  les  états  généraux  qui  eufîènt  le  droit 
d'examiner  les  édits  portant  impoli tion  ; déclaration 
remarquable  , & qui  fait  époque  dans  notre  hiftoire.. 
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Il  demanda  enfin  la  renue  des  états  généraux  , Sc  le 
monarque  la  promit. 

Tout  ce  qui  s'eft  pafie  depuis  a fait  lêntir  la  néceffité 
d'une  afiemblée  nationale.  Le  parlement,  le  clergé , 
la  noblefie  la  demandent , Sc  le  roi  , le  roi  la  délire 
plus  qu'eux  tous  ; il  n'a  kilTé  échapper  aucuné  occafion 
de  le  témoigner  , & d'annoncer  à la  nation  qu'il  vou- 
loir lui  rendre  une  prérogative  qui  pouvoir  leule  rétablir 
l'ordre  public.  Exemple  mémorable , nous  le  répéterons , 
qui  doit  toucher  les  François  de  reconnoilfance , Sc  ré- 
veiller le  zele  d'un  peuple  éclairé  , induftrieux  , aétif  , 
Sc  plein  d’attachement  pour  Tes  maîtres.  Enfin , cette 
afiemblée  a été  fixée  au  mois  de  janvier  prochain. 

Mais  , comment  lera-t-el)ecompofée  ? Quels  y feront 
les  intérêts  particuliers  de  chacun  ? Que  réfultera-t-il 
du  choc  de  Tes  intérêts  ? Quellès  pafïiôns  animeront  fes  di- 
vers membres  ! Quels  objets  y feront  portés  ? Ce  font  au- 
tant de  queftions  devenues  intérefiàntes  pour  cette  honora- 
ble portion  de  la  nation  Françoife  , qui,  le  tenant  loin 
des  affaires  , "s'occupe  uniquement  de  contribuer  au  bien 
public  par  fon  induftrie  Sc  fes  travaux:  En  un  mot , 
le  tiers  état  qui  fait  le  bieri  public  fans  briguer  des 
récompenfes  , qui  porte  les  charges  de  bonne  foi , fans 
fe  fou rtraire  aux  contributions  générales  , qui  n'a  point 
de  prérogatives  & qui  n'en  demande  pas,  qui  foutient 
le  trône  fans  le  fatiguer  par  des  réquifitions  importu- 
nes : le  tiers  étàt  compofé  de  vingt  millions  de  citoyens  , 
& qui  , par  coniequent  , ' compofe  prefque  toute  la 
nation  j efi:  intérefie  à prévoir , &'ce  qui  doit  être  agité 
dans  les  états  généraux  , Sc  quel  en  fera  le  rëfultat. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  lui  dire  , Sc  c'efl:  pfécifémenc 
cerre  ignorance  générale  qui  doit  éveiller  fa  curioiité 
dntéreflée  à ces  débats  , car  il  feroit  abfurde  quon  agitât 
les  intérêts  Sc  qu’il  y fut  infenfible.  Tout  le  monde 
ignore  quel  fera  le  réiultat  de  l’afiemblée  nationale  ; 
mais  aux  mouvements  divers  qui  agirent  les  corps  parti- 
'culiers  , il  eft  aife  de  prévoir  ce  que  deviendroit  l'intérêt 
général , fi-  les  vrais  citoyenS‘ne  prenoient  foin  d y veiller. 
Nation  Françoife  , c'efi:  de  vos  intérêts  Sc  de  votre  gloire 
qu’il  s'agit  I On  va  difpofer  de  votre  fortune  , on  va 
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réfléchir -fur  la  meilleure  maniéré  de  vous  diftribuer  U 
juftice  , on  va  folennellement  agiter  des  queftions  impor- 
tantes, qui  , jamais  , jamais  ne  furent  préfentées  à 
vingt  quatre  millions  d'hommes  par  un  monarque  puil^ 
Tant.  Nation  généreufe  , vous  verrez,  avec  plaifîr  qu’un 
de  vos  concitoyens  vous  ait,  jugé  digne  d’être  réveillée 
fur  vos,  intérêts  & votre  gloire!  & û les  bornes  de  Tes 
lumières  ne  lui  permettent  pas  de  jeter  un  grand  jour 
fur  ces  objets  5 vpus  luiiàurez  gré  de  fes  efforts,  &:  vos 
efforts  & le  temps  vous  donneront  de.plus  grandes  & 
plus  parfaites  lumières.  • 

I. 

Ce  que  font  les  ajfemhléef' nationales , Réflexions  générales 
fur  la  ^ conjîitution. 

Les  affemblées  nationales  font  des  afïemblées  de  dé- 
putés pris  dans  l’étendue  du  royaume , & choifis  dans 
ce  qu’on  appelle  les  trois  ordres  de  l’état. 

Ces  ordes  n’ont  pas.  toujours  été  en  même  nombre. 
D’abord  il  n’y  en  a eu  qu’un  , enfuite  deux  , & enfin 
trois  ; ce  qui  prouve  qu’îL  ne  faut  pas  , vous  laiflèr 
éblouir  par  ce  que  vous  difènt  des  hommes  intéreffés  à 
maintenir  les  prérogatives  , fouvent  onéreufes  , dont  ils 
jouifïènt  : ils  vous  parlent  de  la  conftitution  de  la  mo- 
narchie,, des  anciennes  maximes  de  la  mornarchie  , des 
loix  fondamentales  de  la  monarchie  : ce  ne  foqt  que  de 
vains  mots.  Une  (eule  chofê  a été  uniforme  , c’efl  que 
la  monarchie  eft  la  nation  gouvernée  par  un  rpi»  Tout 
le  refte  a changé , parce  que  tout  change  , • & qu’un 
peuple^  au  berceau  ne  peut  former  une  conftitution  , 
établir  des  maximes  & des  loix  , éternellement  appli- 
cables au  peuple  nombreux  , riche  de  puiftànt  qui  doit 
fortir  un^jour  de  fon  fein. 

Il  eftnécefîàire  de  développer  cette  penfée. 

La  conftitution  d’un  état  eft  ce  qui  le  fait  être  ce 
qu’il  eft  , monarchie  , république  , gouvernement 
mixte  , félon  qu’en  un  temps  connu  l’on  s’accorda 
à le  former  ; & les  loix  conftiiutives  de  letat  font  celles 
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qui  formèrent  cette  conftitütîon , qui  la  maintiennent , 
ôc  ne  peuvent  être  changées  ou  akérées  3 fans  que  la 
conftitution  change  ou  s'altere. 

Il  n'y  a que  cela  d'immuable  ; car  , s'il  étoît  chan- 
gé 3 ce  ne-  feroit  plus  cet  état  3 c'en  feroit  un  autre. 
Et  quand  je  dis  qu'il  n'y  a que  ces  loix  d'immuables, 
j'entends  qu'il  n'y  a aucun  pouvoir  particulier  qui  puill^ 
y toucher  , car  rien  n'empêehe  que  l'état  entier  fe 
conftirue  autrement  3 lorfqu’il  juge  que  ce  changement 
lui  efl:  plus  avantageux. 

Mais  il  y a dans  un  état  d'autres  loix  que  les  loix 
conftitutives.  Elles  entrent  dans  fà  geftion  3 elles  en 
adminiftrent  les  formes  3 elles  veillent  au  bonheur  pu- 
blic. Ces  loix  ne  font  que  des  belbins  & le  bien  gé- 
néral 3 lanétionnés  par  la  volonté  du  Icgiflateur  : or  , 
les  belbins  ôc  le  bien  des  citoyens  & des  fujets  font 
des  choies  relatives  3 ils  changent  avec  les  relations  , les 
formes  Sc  la  fortune  : donc  ces  dernieres  îoix  font  de 
nature  à changer  ; autrement  il  n'y  a aucun  rapport 
entre  les  principes  que  l'on  garde  3 êc  les  progrès  que 
l'on  fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  loix  conftîtutives 
avec  les  loix  admirùflratives  , la  conftitution  avec 
l'adminiftration.  Toute  loi  eft  dans  l'état  & de  l'état  ; mais 
toute  loi  ne  le  conftitue  pas. 

Un  peuple  fage  ne  touche  guere  à (a  conftitiirion  , 
mais  il  tetouche  toujours  à fon  adminiftration.  Dans  une 
république  3 où  le  peuple  lui- même  eft  légiflateur  , 
on  fait  fans  celle  des  changements  aux  loix  adminif- 
tratives  , & voilà  pourquoi  Locke  vouloit  que  les  Pen- 
dylvaniens  refilTent  leurs  loix  tous  les  cent  ans.  Dans  une 
monarchie , où  la  légiilation  eft  entre  les  mains  d'un 
feul  homme  3 les  intérêts  particuliers  font  qu'on  touche 
rarement  aux  loix  3 & qu'on  ne  les  refait  que  lorlqu'ellcs 
'font  devenues  abfolument  mauvaife  3 & que  les  abus  en 
■font  devenus  intolérables  : àulïî  les  changements  qui 
amènent  de  nouvelles  loix  y font  marqués  par  de  grandes 
époques  ; tandis  que  dans  les  républiques  ces  changeipents 
font  journaliers  de  fucceftifs  , & ne  font  marqués  par 
aucune  époque  diftiiléle.  La  lépûblique  eft  une  inaifon  , 
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où  ceux  qui  l'habitent , veillent  ù.m  celTe  à en  réparer 
journellement  les  dégradations  , où  à l'adapter  à leurs 
nouveaux  befoins.  Le  royaume  eft  uhe  maifon  qu'on  ne , 
répare  que  de  loin  à loin  , rarement  au  gré  de  ceux  qui 
l'habitent , Ôc  feulement  quand  on  eft  fatigué  de  leurs 
cris. 

Quoiqu’on  retouche  fans  ceflè  les  loix  adminiftratives  , 
ce  n'eft  pas  une  railbn  pour  dire  que  la  conftitution  eft 
attaquée  , puiique  nous  ^ venons  de  voir  que  ce  font  deux 
chofes  très  - différentes.  Il  en  eft  , en  effet,  de  la 
conftitution  politique , comm»  des  divers  établiffements 
que  nous  formons.  Un  homme  établit  une  manufadture  ; 
il  forme  une  fociété  ; il  en  rédige  les  conditions  : voilà  la 
conflhution  qu'on  refpedte  toujours.  Mais  il  faut  eiifuite 
gérer  & adminiftrer  j & c eft  à cette  derniere  partie 
qu'on  retouche  fou  vent , félon  que  le  changement  des 
circonftances  l'exige. 

Après  cela  , il  y a dans  un  état , des  formes  félon 
lefquelles  il  eft  adminiftré  i & je  n'ai  pas  befoin  de  dire 
que  ces  formes  ne  font  pas  la  conftitution  : elles  y font 
adaptées.  Mais  ces  formes  font  aufïi  de  nature  à chan- 
ger \ & de  ce  qu'on  les  change  , il  ne  s'enfuit  pas  du  tout 
que  la  conftitution  foit  changée. 

Ces  diftinébions  pofées  , il  s'enfuit  que  nous  devons 
nous  défier  des  clameurs  de  ceux  qui  fe  récrient  qu'on 
attaque  la  conftitution  , lorlqu'en  effet  on  ne  voudroit 
changer  que  l'adminiftration  & les  formes.  Ceux  à qui 
telle  forme  a donné  tels  privilèges  , & ceux  à qui  telle  loi 
adminftrative  a donné  tel  ou  tel  pouvoir  , font  intéreffés 
à ce  qu'on  ne  les  change  pas  , & voilà  pourquoi  ils 
appellent  cette  forme  , la  loi  de  l'état  : voilà  pourquoi 
l'on  dit  toujours  qu'il  faut  refpeéter  les  loix  & les  ufa- 
ges  ; mais  le  cri  en  faveur  de  l'ufàge  & de  la  cou- 
tume 5 n'eft  jamais  pouffé  par  le  peuple  , qui  , fa- 
tigué des  abus  , foupire  toujours  après  leur  réforme. 
Obforvez-le  bien  : c'eft  toujours  le  cH  des  corps  par- 
ticuliers ; chacun  d'eux  appelle  , loi  fondamentale  , la 
loi  qui  lui  donne  des  prérogatives  , de  l'éclat  ou  de 
^'autorité. 

Ils  appellent  donc , conftitution.  de  l'état  > ce  qui 
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au  fond , que- leur  conftitution  j *&  maximes 
ce  qui  n'eft  que  leurs  maximes.  Cependant  il  n"y  -a 
qu'une  maxime  d'état,  c'eft  le  bonheur  du  peuple^: 
faîus  populi  fuprema  lex  efio,  Auffi  ne  manquent-Us  pàs 
. de  dire  , que  le  bonheur  du  peuple  eft  attaché  à la  çoûv 
fervation  de  ces  maximes;  mais  ce. font  eux  quile^l^ 
fent  ; le  peuple  a droit  d'en  apppller.,,  & il  peut  juger  , 
mieux  que  perfbnne,  fi  ces  loix  , prétendues  fondamen- 
tales, font  réellement  Ton  bonheur.  • . ; 

, Cependant  , pour  juftifîer/cés  - formes  3c  ces 
on  s'appuie  de  leur  ancienneté  ; mais  Tàncienueté  d 
loi  ne  prouve. autre  chofe  , finon- quelle  eft  ancienne. 
On  s'appuie  de  la  poftêffion  ; mais  la  pofleffiqn 
n'eft  pas  un  droit  à une  pofTeflîon  éternelle  ; autmment 
il  ne  faudroit  jamais  rien  changer , ' même  aux  abus  ; 
car  les  abus  font’  une  polféluon  auffi.,  On  s'appuie  ,c^ 
l'hiftoire  ; mais  notre  hiftoire  n'eft, pas, notre  codei  Nqqs 
, devons  nous  défier  de  la  manie  de  .prouver  ce  qui  doit 
fo  faire , par  ce  qui  s'eft  fair;  car  c'êft  précifément  cîe 
ce  qui  s'efo  fait  que  nous  nous  plaignons. 

Cette  hiftoire  même,  que  nous  nous  gardons  bien 
d'alléguer  comme  une  loi  , 3c  que  nous  n'emplqyons 
que  contre  ceux  qui  la  cirent,  l'hiftoire  témoigneroic 
çontr'eux  ; car , en  prouvant  qu'on  a changé  jadis , :^IIç  les 
. forceroità  conclure  qu'on  peut  changer  aujourd'hui.  ^p\is 
connoiflbns , en  effet, , l'époque  de  chacune  des  loix  , qude 
chacun  des  ufàges  , que  leurs  protedeurs  3c  leurs*  protégés 
appellent  loi  fondapientalc.  Or  , chacurie  d'elles  aiiiccédé  à 
un  autre  ordre  des  chofes  ; elle  a fait  un  changement , ^ 
ce  changement  dépofe  contr'elle  ; car  de  quel  d^pit 
çhangcrent-ils  les  loix  fondamentales  qui  exiftoient  aupa- 
ravant? ou  quel  droit  ont- ils  ppur  qu'on  ne  puifle  pas 
changer  les  leurs?  Pourquoi  ne  pourroit-on  pas  faire 
aujourd'hui  , ce  qu'on  fit  alors,  pour  leurs  devanciers  ? 
leur  inftitution  dépofe  donc  contre  leurs  principes  , ou 
leurs  principes  condamnent  leur  inftitution. 

Auffi -tôt  qu'il  eft  queftion  d'qne*  réforme  j ceux  que 
cette  réforme  touche,  crient  ; d la  loi ^ à la  conflituthii.! 
mais  entendent- ils  la  conftitution  de  la  monarchie  fous 
Pharamond  3c  Clovis  ? Non  ; 3i  ils  feroient  trcs-fàchés 


remît  îes  chbfes  fur  le  pied  où  elles  ctoient  en  ce 
"tehips-ià.  Entendent-ils  les  formes  qui  exiftoient  fous 
* là  première  race  ? Pas  davantage  , car  elles  ne  font  pas 
■les  mêmes  , que  celles  qui'  exiftent  aujourd'hui.  Eft  - ce 
'Cnhn  . les  formes  Sc  les  loîx  de  la  fécondé  , 6c  même 
du  cdmmèriéeùiéht  de  la  troifieme  race  ? Non  plus  , 
'Càf  on  y trouveroit  des  différences  qui  n'accommode- 
roienc  pas  les  intérêts  particuliers  qui  exiftent  de  nos 
jour^s.  Qu'entendent- ils  donc  par  la  loi  , par  la  conftî- 
rtùtipn  ? Cela  eft  évident  ; ils  entendent  la  cohftitution 
'qui  les  conftitue  j &:  la  loi  qui  leur  donne  dû  pouvoir. 

La  nation  aflemblée  Sc  confultée  par  fon  roi  , dont 
l'objet  eft  de  la  régénérer  , a droit  d'examiner  ces  loix 
les  maximes  fondamentales  qu'on  oppofe  à tout  , 
qui  , elles- mêmes  , font  la  caüfo  , pour  la  plupart , 
"qu’on  J ne  peut  faire  aucune  réforme.  En  effet  , fi  on  les 
^co;iîultê  toutes  , il  eh  réfultcra  qu'on  ne  peut  rien  chan- 
& que  , par  conféquent  , la  nation  ne  peut  être 
‘régénérée. 

. Pppofons  ù ces  obftacîes  , des  raifons  i & à ces  prin- 
^cîpes'à'ineftic  3 des  principes  (impies  & vrais,  6c  fur- 

■ tout  des  principes  aàifs. 

Il' y à moins  , en  France  , de  maximes  fondamentales 

■ que^d.e  maximes  fiicceftives  dont  nous  coniioiftons  l'qri- 
' giné.  Elles  font  3 ""‘fi  l'on  veut,;  fondamentales  3 tarit 
' .dùVlles  font  utiles  ; mais  aufti-tôt  qu'elles  font  nuii]- 
^blès  3^  elles  font  deftruétives.  Les  maximes  fondamen- 
' tale^  font  3 dans  châque  circonftance  3 . ce_  qu'exigent  fa 
-xaifën’)  la  juftice  / le  bon  ordre  6c  le  bien  public  ; ce 

ici  les  fondements  des  maximes.  ‘ 
a moins  de  loix  fondamentales  qu'il  n'y  a de  prin- 
JJcîpes  fondamentaux  fur  fefquels  les  loix  doivent  être 
'faites.  Ces  principes  font, encore  , la  raifon , l'équité', 
le  bon  ordre,  le  bien  public  ,Veft- à- dire  , les  vrais 
^intérêts  des  peuples  dans  l'inftant  où  on  leur  donne  des 
loix. 

La  conftitution  de  la  France  confifte  en  ce  qu'elle  eft 
une  nation  gouvernée  par  un  roi  , 6c  en  ce  que  , pri- 
mordialcment  il  la  güuvérnoit  & l'impofoit  avec  elle  , 
6c  fansintermédiaires.  Cet  accord  peut  feul  former  une 
bonne  conftitution. 
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Tout  ce  qui  S'cft  élevé  depuis  de  |lout0îrs  intermcw 
diaires , de  corps  particuliers  j,  d^aflèmblées  généralesj, 
de  tribunaux  de  juftice  , de  prérogatives  , de  privilè- 
ges , des  prétentions , tout  cela  a été  formé  , tout  cela 
eft  né  dans  des  temps  divers  dont  nous  connoifi&ns  les 
époques  ; & rien  de  tout  cela  ne  fauroit  preferire  contre 
Tintérêt  eommun  à la  nation  &c  au  roi  | car  cetintércc 
eft  prccifémenc  de  uniquement  ce'  qui  forme  notre 
conftitution.  . < V 

Les  pouvoirs  intermédiaires  font  concédés  , esu  par 
la  nation  , qui  accroît  le  droit  de  les  révoquer  fi  elle 
a eu  celui  dé  les  accorder  ; ou  par  le  roi , qui  a le  pou- 
voir de  les  changer  i s'il  a eu  celui  de  les  créer;, ou 
enfin  ils  font  des  ufurparions  , 8c  la  nation  8c  le  roi  ont 
droit  d'examiner  fi  elles  font  nuifibks  ou  utiles*  ' » 

Ou  il  y a des  abus , 8c  il  faut  lés  réformera  où  il  n'y 
en  a point , piais  6n  a droit  de  rechercher  , fi  en  effet , 
il  n'y  en  a point. 

Lors  donc  que  vous  entendrez  crier  à l'innovation  , 
défiez-vous  des  motifs  de  ceu;t  qui  fc  récrient , & foup- 
çonnez  qu'ils  n'ont  pour  but  que  de  conforver  leurs  pri- 
vilèges 5 ou  qu'ils  font  efclaves  de  leurs  .préjugés.  Si  on 
les  en  avoit  toujours  crus , nous  gémirions  encore  fous 
le  régime  féodal.  Si  on  les  en  croyoic  aujourd'hui , on 
ne  réformeroit  aucun  abus  ; car  à les  entendre  chacun 
en  fon  affaire  , il  n'y  a point  d'abus  , tout  eft  bien , 
tout  eft  au  mieux.  Oui , pour  eux  : mais,  eft- ce  le  mieux 
pour  la  nation  l.  C'eft  ce  que  vous  allez  être  appelles  à 
confidéret.  • , 

IL 

Des  états  généraux. 

J'ai  dit  que  les  alïèmblées  nationales  ont  été  compofées 
fuccelïivement , d'un  , deux  8c  trois  ordres. 

A la  naiftance  du  royaume  , 8c  lorfque , la  lance  à 
la  main  , les  guerriers  qui  l'avoi^nt  conquis  ^ avoient 
à délibérer  fur  les  affaires  communes,  ils  s'aflèmbloiem  , 
arinés , aux  mois  de  mars  ou  de  mai  ; 8c  ces  aflémblées 
etoient  nommées  des  champs  , ou pour  mieux  dire  , 
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<îes  eàfnpi,'  l\  n'y  avoit  alors  qu"un  ordre  dans  Tetat  , 
,c*étoient  les  étrangers  qui  s'étoient  rendus  maîtres  dü 
-pays.  Les  naturels  réduits  en  fervitude , ou  ferfs  , furent 
connus  fous  les  dénominations  de  manans  & de  vilains. 
Cétoit  Tufage  de  la  première  époque. 

‘ Gec  'ufage  que  les  nobles  du  temps  appelloient  fans 
: douté  loi  fondamentale  , changea  pourtant.  Le  royaume 
^devint  chrétien  , les-  prêtres  furent  vénérés  , les  évêques 
devinrent  des  feigneurs , ils  entrèrent  dans  les  afTemblées 
-nationales , & même  les  nobles  leur  cédèrent  la  pre- 
:iniere  "place.  Il  y eut  alors  deux  ordres  dans  l'état.  Les 
manans  5 qu'on  appelloit  les  roturiers  ^ les  rompeurs  , 
ruptores  , parce  qu'ils  rompaient  la  glebe  , refterent  tou- 
. jours  en  fervage.  Telle  fut  la  loi  fondamentale  auffi 
de  la  féconde  époque  ( i ). 

" ■ Lorfque  les  gentilshommes  eurent  été  fe  faire  tuer  en 
, Afie  , ôc  que  les  gens  d'églife  qui  les  y envoyoient , fe 
furent  fait  donner  par  eux  des  biens,  immenfes , après 
, les  croifades , nos  rois  qui  avoient  lutté  pendant  long- 
temps contre  les  nobles , s'apperçurent  qu'ils  ne  pou- 
- voient  fe  délivrer  de  leur  jourg  , qu'en  donnant  la  liberté 
aux  manans  & aux  vilains.  Ils  affranchirent  les  habi- 
r tants  desiviiles;  & les  feigneurs  ruinés,  imitant  cet 
■ exemple , permirent  aulL  aux  villages  ôc  aux  bourgs 
de  ié;rédimer  pour  une  fomme  d'argent.  Il  y eut  alors 
dani  l'état  une  claflé  de  ilijets  qui  furent  nommes 
hommes  libres, 

( I ) Si  l’on  en  croit  M.  Gibbon  , le  fyftême  féodal  parôît 
venir  originairement  des  barbares  Celtes;  voici fes paroles  : «Lorf- 

cjuc  Céfar  fubjugua  les  Gaulois,  cette  grande  nation  fe  trou** 
« voit  déjà  divilee  £n  trois  ordres  , le  clergé  , la  noblelTe  , & 
M le  peuple.  Le  premier  gouvernoit  par  la  fuperftition  , le  fécond 
» par  les  armes  .,  le  troifieme  , entièrement  oublié  navoit 
9^  aucune  influence  dans  les  confeils  publics,  Gibbon,  hijioire  delà 
décadence  de  l'empire  Romain  , tom.  //,  chap.  XIII , pag.  380, 
traduSion  de  M.  le  Clerc  de  Sept- Chêne.  Il  fuivroit  de  là  , que 
les  Francs  conferverent  l’ufage  féodal  du  pays  conquis.  On  fait 
en  effet,  que  fous  le  régime  féodal  des  Francs , il  y avoit  des 
naturels  du  pays , & d’anciens  chevaliers  Romains  , qui  tenoiefet 


, conformément  aux  derniers 
luffi  fes  repréfentants , fera-t-il 

prévoir  qui!  le  (èra  mal , fi 
: des  anciens  ufages  ( i ).  Je 


c]Qc  l’on  compofe  avant  raifemblée 
>révoir  c|ael  fera  le  réfüitat  de  cette 
]ae  l’on  va  lire  , ne  s'adreirent  donc 
J mais  auK  clÀrn£v.rs  âdx  préjugés. 
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L’indüftrie  Ôc  le  commerce  s'accrurent  entré  les  ftiàiiisr 
de  ces  hommes  toujours  diftingués  par  le  nom  de  rolftt- 
riers  : il  leur  fallut  , trois  fiecles  pour  prendre  une  cer- 
taine confiftance  , car  les  progrès  de  la  raifon  font  «lents  > 
quand  elle  a à lutter  contre  le  defpotifme  des  corps  \ 
la  tyrannie  des  prérogatives.  Mais  enfin  , ils  furent  ap-' 
pellés  aux  états  généraux  par  Philippe- le-Bel.  Ce  prince^ 
avoir  befbin  de  réprimer  les  prétentions  du  pape  > Ôc  il 
ne  vit  que  fes  fujets  du  peuple  qui  pufient  venir  à fon 
fecours.  il  avoir  d'ailleurs  befoin  d’argent  : les  privi- 
lèges du  clergé  étoient  d’en  recevoir  beaucoup , & de 
n’en  point  donner.  Les  biens  des  nobles  étoient  prefque 
tous  exemps  de  ti^^es  : il  ne  reftoit  donc  qu’à  s’adrelïer 
aux  roturiers.  Ils  furent  reçus  dans  l’aflèmblée  natio-* 
nale  fous  la  dénomination  de  tiers  état  : ôc  ce  droit  Ôc 
ce  nom  ont  toujours  été  confervés  depuis. 

On  peut  rapporter  à ces  trois  époques  , toutes  les 
recherches  détaillées  qui  ont  été  faites  ^ ou  qui  fe  feront 
fur  les  états  généraux. 

I I I. 

Des  repréfentants  du  tiers  état. 

Nous  n’avons  pas  befoin  de  nous  inquiéter  comment 
la  nobleflè  ôc  le  clergé  ont  été  , ou  feront  repréfentés 
aux  états  généraux  , ils  ont  des  intérêts  particuliers  j ÔC 
nous  ne  devons  pas  douter  que  le  clergé  , fur- tout  , 
accoutumé  à les  confolider  dans  fes  alîèmblées  géné- 
rales 5 ne  fâche  élire  librement  , prudemment  ôc  fage- 
ment , ceux  qui  fout  le  mieux  en  état  de  le  repréfenter 
ôc  de  défendre  fes  droits. 

Mais  le  tiers  état , qui , conformément  aux 
états  généraux  , doit  avoir  auffi 
bien  repréfenté  ? 

D’abord  il  eft  aifé  de 
l’on  fuit  lequel  que  ce  foie 


( I ) Dans  cet  ouvrage  , que  l’on 
des  notables , on  ne  peut  prévoir  cp 
aflembléc.  Les  rédexions  que  l’on  va 
nominativement  â perfonne 
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voùs  conjure  de  ne  pas  vous  en  laifTèr  impofer  par  l'éûa- 
lage  d'érudition  qu'on  pourroic  vous  préfenter.  On 
ouvrira  notre  hiftoire , pour  vous  y faire  voir  la  com- 
poiîtion  des  divers  états  généraux  , & la  maniéré  donc 
vos  repréfentants  y ont  été  nommés.  On  vous  pcéfentera 
de  groflcs  compilations , que  vous  auriez  à peine  achevé 
de  lire  que  l'aflemblée  nationale  feroît  féparée. 

I On  ne  vous  dira  jamais  ce  que  les  états  généraux 
doivent  être  , mais  ce  qu'ils  ont  été  : on  ne  vous  dira 
pas  comment  vous  devez  élire  vos  repréfentants  , mais 
comment  ceux  des  roturiers  vos  trifaïeuls  avoient  été 
choifis  : on  ne  vous  dira  pas  ce  qu'il  faut  fnre  , mais 
ce  qui  a été  fait.  Ainfi  vous  lailîèrez  échapper  une  oc« 
cahon  favorable  de  faire  valoir  vos  droits  dans  l'afïem- 
blée  nationale , iî  tant  eft  qu'au  moment  où  vous  me 
lirez  5 cette  occaiîon  ne  foit  pas  perdue. 

Le  bon  fens  de  vos  intérêts  vous  difent  que  , puifque 
la  noblcfle  eft  repréfentée  par  des  nobles  , & le  clergé 
par  des  gens  d'églife , les  roturiers  doivent  être  repré- 
fêntés  par  des  roturiers. 

Cependant , cela  n'eft  pas  encore  arrivé.  Le  tiers 
étar  a été  repréfenté  en  grande  partie  pas  des  nobles  , 
ou  par  des  gens  deflinés  à l'être  , & pour  quelques 
lieux  5 par  des  gens  d'églife.  Il  étoit  impoftible  que  de 
pareils  députés  ne  vin (îént  à l'aflemblée  avec  leurs  intérêts 
êc  leurs  préjugés  , & que  par  conféquent  vos  droits  ne 
fuflent  mal  défendus  : auflfl  ont-ils  toujours  été  facrifiés. 
Vous  voyez  comment  il  en  va,  même  aujourd'hui , 
dans  les  aflèmblées  d'états  provinciaux  , où  vous  êtes 
abfblument  nuis  5 où  vous  êtes  muets  , où  vous  n'afliftez' 
que  pour  donner  des  figues  d'approbation  , où  vos 
députés  ne  défendent  , en  aucune  màniere  , les  droits 
de  ceux  dont  ils  font  les  repréfentatits  , comme  s'ils  ref- 
toit  aux  deux  autres  ordres  le  fouvenir  de  leur  ancienne 
domination  féodale , &c  à vous  celui  de  votre  ancienne 
fervitude. 

Les  raifons  de  votre  puflllanimiré  font  , que  vos  re- 
préfentants  font  très-fouvent  des  nobles , ou  ce  qui 
revient  au  même , des  gens  appellés  à l'être  j d'où  il 
arrive  qu’ils  fongent  à eux  , ôc  non  pas  à vous  j Ôc 
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qu'abandonnant  yos  intérêts , ils  ne  voient  que  cent  4«  • 
là  noblefîe  dont  Ils  font  ou  brûlent  d'être  membres. 

Le  clergé , d'ailleurs , a une  fi  grande  influencé  par 
les  places  qu'il  donne,  ou  que  fbn  crédit  peut  procurer  , 
par  les  faveurs  qui , dans  chaque  ville  diocéfaine  ^ font 
briguées  par  •'tous  ceux  qui  s'efforcent  d'approcher  de 
l'évêque , que  tous  font  muets  devant  lui , 3c  craignent . 
de  s'expofer  à fbn  reflèntiment.  v 

* Enfin  , prefque  tous  ceux  du  tiers  état , qui  , dans 
les  provinces  d'états  , y repréfentent  le  peuple  , font 
des  hommes  , ou  dépendants  du  clergé  ^ ou  nobles  > bu 
appelles  à l'être  ; d'où  il  fuit  que  vous  y êtes  mal  reprc»- 
fentés.  Il  en  fera  peut-être  de  même  dans  les  états  généraux. 

IV. 

Des  repréfentants  d^une  nation. 

Avant  que  d'examiner  comment  & par  qui  vous  devez 
être  repréfentés  , je  crois  néceflaire  de  pofer  les  vrais 
principes  fur  les  repréfentants  en  général. 

Toutes  les  fois  qu'une  nation  en  efl:  réduite  à fe  faire 
repréfenter  , fes  intérêts  3c  fes  droits  font  à la  veille  d'être 
facrifiés.  On  ne  fait  bien  fes  affaires  que  par  foi-même. 
Tout  repréfentant  efl:  un  homme , 3c  par  conféquent 
occupé  premièrement  delai,  3c  par  conféquent  difpofe  à 
facrificr  les  intérêts  de  fes  commettants , toutes  les  fois 
qu'il  y trouvera  Ton  propre  intérêt.  Il  efl:  fujet  à être  in- 
timidé j il  efl:  difpofe  à fe  vendre  j & il  y a trop  peu  de 
ces  hommes  qui  font  prêts  à fe  facrifier  à Ja  chofe 
publique , pour  efpérer  que  le  hafàrd  ou  le  choix  les 
amèneront  à être  députés  du  peuple. 

Il  efl  donc  impoflible  que  vous  ayiez  long- temps  des 
répréfentants  fûrs  & fideles. 

'C'efl:  un  mal  attaché  aux  fociétés  nombreufes  \ 3c  il 
faut  bien  payer  de  quelque  chofe , l'honneur  d'être 
membre  d'une  grande  nation. 

Mais  ce  n'efl:  pas  une  raifen  poui  n'avoir  point  de 
repréfentants  du  tout  j c'en  eft  une  pou-r  prendre  les 
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plus  grandes  précautions  à bien  choifîr  vos  députés^^ 
pour  y veiller  fans  celTe  , pour  ne  pas  vous  lalTer  , 
julques  à ce  que  vous  ayiez  obtenu  du  goiivernement  la 
faculté  d'élire  vos  députés  , librement  ôc  à la  pluralité 
des  fuf&ages  , pour  leur  donner  vos  inftrùdions  , pour 
les  furveiller,  pour  les  révoquer,  pour  les  feire  punir  j en 
un  mot  5 pour  faire  dans  les  chofes  d'état , ce  que  vous 
favez  n bien  faire  pour  vos  intérêts  privés  / que  vous 
vous  ‘gardez  bien  de  confier  à la  légère. 

Je  fais  que  je  vous  préfente  là  une  grande  tâche  , ôc 
votre  plus  grand  malheur  feroit  que  vous  en  fulliez 
effrayés.  Mais  je  ne  vous  demande  que  de  vous  en 
occuper  aux  prochains  états  généraux  y Ôc  le  bien  que  la 
nation  ôc  le  monarque  en  retireront , fervira  d'aiguillon 
à l'avenir  pour  pourfuivre  ce  que  l'on  aura  commencé. 

V. 

De  la  maniéré  de  choijîr  les  repréfentants. 

Il  n'y  en  a qu'une  , c'eft  de  les  élire  foi-même  : 
tout  conttibuable  eft  éligible  5 tout  contribuable  eft 
éleéleur  ; & un  fèul  homme  oublié  a droit  de  fè  plaindre, 
car  il  n'yavoit  aucune  raîifbn  de  négliger  Tes  intérêts  de 
préférence. 

Nous  ririons  , li  dans  nos  affaires  de  commerce , ou 
dans  nos  autres  intérêts  privés  , un  intendant  , un 
tribunal , un  magiftrat , ou  tout  autre  homme  qui 
ii'entendroit  rien  à nos  affaires  , nommoit  pour  les 
diriger  un  homme  qui  n'y  entendroit  pas  davantage  , ÔC 
en  qui  nous  n’aurions  aucune  confiance.  Peut- il  en  être 
autrement  dans  nos  affaires  publiques  ? On  va  mettre  des 
impofitions  fur  votre  pain , fur  votre  vin  , fur  votre 
champ , fur  votre  maifbn , fur  vos  habits  , fur  le 
terrein  où  vous  marchez  , fur  tout  ce  qui  vous  entoure  , 
ôc  fur  votre  tête  même  : Ôc  vous  voyez  de  fang- froid  , 
que  le  député  qui  va  nous  répréfènter , foit  peut-être  un 
homme  vendu  à d'autres  intérêts  que  les  vôtres  ! 

On  va  difcuter  les  queftions  les  plus  importantes  de  la 
jurifprudence  criminelle j c*eft-à-dire,  qu'on  doit  exa- 
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miner  quelle  forme  on  doit  donner  à la  procedure  ; 
qu'on  doit  méditer  fur  les  moyens  de  ne  pas  confondre, 
les  coupables  & les  innocents  , de  ne  pas  faire  périr? 
ceux-ci  fur  un.  échafaud , comme  il  n'eft  aucun  de  vouS' 
qui  n'en  ait  vu  des  exemples.  Et  vous  ,,  tiers  état  , vous* 
<jui  feul  êtes  vléfcime  de  la  juftice  , parce  que  vous  n’avez 
pas  le  crédit  d'échapper  à la  punition  ; vous  , dans  le  fein, 
^ duquel  le  trouvent  ces  infortunés  accufés  , qui  n'oii(t',  ni, 
des  lumières  pour  fe  défendre  , ni  de  l'argent , ni  un 
nom  pour  attirer  les  défenfeurs;  vous  , du  fein  de  qui 
lont  (ortis  cette  foule  d'innocents , trop  malheureufemenc 
célébrés  les  Langlade , les  Calas  , les  Sirven  , les 
Montbailly , cette  nuée  de  martyrs  dont  les  ombres 
errent  encore  autour  des  tribunaux  ^ ôc  vont  effrayer 
dans  leurs  cachots  les  malheureux  chargés  de  fers  ; tiers 
état  ! Vous  ne  vous  inquiéterez  pas  de  favoir  qui  foiic, 
vos  repréfentants  dans  l'affemblée  nationale  ; vous  laif- 
fèrez  agiter  loin  de  vous  ces  queftions  qui  ne  regardent 
que  vous  , Vous  fouffrirez  que  les  loix  criminelles  (oient 
difeutées  par  ceux  , qui , déjà  peut  - être , ont  des 
préjugés  favorables  aux  loix  antiques  > ou  qui  ont  placé 
je  ne  (ais  quel  amour-propre  d'aifance  ôc  de  commodité 
dans  leur  exécution  ; par  d'autres  qui  n'y  ont  aucun 
intérêt , parce  qu'ils  font  prefque  toujours  furs  d échapper . 
à la  punition  j Sc  que  quelque  foit  leur  humanité  , on 
difeute  toujours  mal  des  loix  qui  regardent  d'autres  que 
nous  ? Vous  attendrez  enfin  , dans  une  lâche  indif- 
férence 5 que  des  hommes  qui  fe  féparent  de  vous  ôc  fe 
font  une  gloire  de  ne  pas  vous  appartenir  , décident  de 
vos  biens  Ôc  de  vos  vies  , ôc  tranquilles  dans  vos  foyers  , 
vous  attendrez  , comme  ces  animaux  qui  fucceflivemenc^ 
nous  fervent  de  pâture  , que  votre  tour  d'être,  immolé 
foit  venu  1 Le  fang  s'allume  , à cette  fervile  & criminelle 
indifférence  ; ôc  fi  l'indignation  qui  nous  anime  ne  pafiè 
pas  jufques  à vous  j fi  vous  ne  forcez  , par  vos  cris  répé- 
tés , la  nation  qui  va  les  entendre  , à demander  ôc  à 
Qpérer  la  réforme  de  nos  loix  criminelles , tiers  état  1 il  n'y 
ac  plus  rien  à vous  dire  , Sc  . vous  méritèa  de  porter  des 
fers. 

i Lé  Roi  vient  aufli  de  renvoyer  aux  états  généraux , 
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rcxameîi  des  queftîons  fur  k procéduire  civile.  On  doit  y 
examiner  , entrkutres  chofès  , lî  k juftice  doit  être 
rapprochée  des  jufticiables,  c'eft  - à - dire  , lequel  eft 
plus  commode  & plus  avantageux  pour  vous  , dkller 
plaider  vos  droits  à cent  lieues  de  chez  vous  , ou  de 
plaider  fur  vos  foyers  ; fi  les  reflbrts  des  cours  fouveraînes 
ont,  ou  n'ont  pas  befbin  d'être  reftraints  j s'il  eft  jufte , 
ou  s'il  ne  l'eft  pas  , que  l'homme  puiftànt  qui  opprime 
le  foible , puifie  le  fatiguer  par  de  longues  procédures , 
que  l'éloignement  des  lieux  rend  plus  onéreufes  ; & s'il 
ne  faut  pas  ôter  à k mauvaife  foi  que  fouiient  k 
richçfie  5 le  moyen  de  tromper  k juftice  , êc  d'acçabler  les 
opprimés  : il  fera  donequeftion , dans  les  états  généraux, 
de  vos  plus  gtands  intérêts , de  vos  biens  , de  votre 
repos , de  vos  vies  5 il  eft  donc  abfolument  néceftàire 
que  vous  y foyiez  bien  repréfentés. 

On  ignore  encore  , au  moment  ou  j'écris  de  , quelle 
maniéré  vos  députés  feront  élus  , & quel  fera  leur 
nombre.  Vous  voyez  cependant  la  fureur  des  intérêts 
particuliers  qui  vous  écartent.  Ils  craignent  votre  œil 
lcrutâteur  5 ils  comprennent  que  vous  fauriez  démêler 
leurs  artifices  j il  favent  qu'on  ne  trompe  point  fur 
l'intérêt  public  , le  public  aftêmblé  pour  le  difeuter.  Si 
donc  vous  ne  voyez  pas  que  vos  repréfentants  aient  pour 
vos  intérêts  & vos  droits  , tout  le  zele  que  ces  droits 
fâcrés  demandent , voici  ce  que  vous  avez  à faire.  Avant 
leur  départ , faites-leur  connoître  vos  defirs  j invitez- les 
à élever  la  voix  en  votre  faveur  j repréfentez-leur  k 
ihifere  du  peuple  des  villes  & de  celui  des  campagnes  5 
fuppliez-les  d'être  touchés  du  fort  de  tant  d'infortunés 
que  ruine  k longueur  des  procès  , l'éloignement'  des 
tribunaux  , & les  frais  immenfes  des  procédures  5 
recommandez- leur  vos  intérêts  , ceux  de  vos  femmes 
& de  vos  enfants  : Ôc  fi  vos  députés  vous  abandonnent  Sc 
vous  facrifient  , qu'à  leur  retourt  iis  foient  couvers 
d'ignominie  î que  devenus  un  objet  de  mépris  , il  n'ofènt 
plus  lever  les  yeux  devant  vous  ! Sc  qu'ils  apprennent 
comment  font  regardés  dans  un  fiecle  d'humanité  & de 
lumières  , ceux  qui  trahi  fient  le  bien  public. 

Mais  jufques  ici  je^^e.vous  ai  parlé  que  comme  à uni 
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iroifiemc  ordre  , njue  l'on  s'eil;  toujours  efforcé  idç  rejeter 
.au  dernier  rang  de  la  fociété  : il  faut  remonter  à de  plus 
hauts  principes , vous  montrer  à vous-m'êtpes  vqwç 
dignité  , ^ vous  faire  connoître  vos  droits. 

V 1. 

Ce  que  c^efi  que  îe  tiers  état. 

C eft  la  nation  , moins  la  nobleffe  &:  le  clergé. 

Le  clergé  n eft  pas  la  nation  5 il  eft  le  clergé  , c'eft  un 
afièmblage  de  deux  cents  mille  nobles  ou  roturiers 
coiifacrés  au  fervice  des  autels  , ou  de  la  religion. 

La  noblefïè  n'eft  pas  la  nation  ,*  mais  la  partie  décorée 
de  k nation.  C'eft  un  certain  nombre  de  François  auxquels 
certaines  illuftracions  & prérogatives  héréditaires  font 
accordées. 

Retranchez  3 par  ruppofîtion  , les  deux  cents  mille 
gens  d'églises  qui  peuvent  être  en  France,  vous  avez 
toujours  la  nation.  Retranchez  même  toute  la  noblelfe  , 
par  fuppofîtion  encore , vous  avez  toujours  la  nation  ; 
car  on  peut  créer  mille  nobles  dès  demain , comme  il  fè  fit 
au  retour  des  croifades.  Mais  fi  vous  retranchez  les  vingt- 
quatre  millions  de  François  connus  fous  le  nom  de  tiers 
état  5 que  vous  reftera-t-il  ? dés  nobles  &:  des  gens 
d'églife  : mais  il  n'y  aura  plus  de  nation. 

Donc , il  eft  évident  que  le  tiers  état  eft , comme  nous 
l'avons  dit , la  nation , moins  la  noblefle  èc  le  clergé. 

Vil.. 

Suite. 

Dans  le  temps  du  régime  féodal , la  nobîefîè  regardoit 
tout  ce  qui  n'étoit  pas  noble  , comme  des  troupeaux 
d'efclaves.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a plus  de  fervitude , elle 
regarde  le  tiers  état  comme  un  amas  d'hommes  affranchis  : 
& cela  eft  vrai.  - 

Mais  comme  il  n'exifte  , peut-être , aucune  famille 
des  anciens  conquérants  der  Gaules  j que  fur- tout  à l épo- 
que des  aoifàdes , une  giande  partie  de  la  nobleilè  lut 
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détruite  : Ôc  qu’enfîn  , les  familles  les  plus  anciennes 
s*éteignent  infenfiblement,  les  quatre-vingt-dix  centièmes 
des  nobles  d^aujourd'hui  font  fortis  de  ce  corps  même 

hommes  libres , d'affranchis,  dont  la  nation  eftcompofée, 

La  chofe  eft  donc  changée  du  tout  au  tout  : autrefois 
les  nobles  étoient  des  conquérants  étrangers , aujour- 
d'hui ce  font  des  nationaux  : c'étoient  des  Francs  , des 
Sicambres  , aujourd'hui  ce  font  des  Gaulois  ; c'étoienc 
des  foldats  viétorieux  dominant  par  l'épée  , ce  (ont  des 
bourgeois  anoblis,  il  y avoit  cette  différence  entre  /e 
noble  8c  le  roturier  , que  le  premier  étoit  maître,  Ôc  le 
fécond  efclave  5 aujourd'hui  , il  y a cette  différence  entre 
le  noble  Ôc  le  roturier  , que  le  premier  eft  un  roturier 
devenu  noble. 

Les  nobles  font  donc  pour  la  plupart  des  échappés 
du  tiers  état  ; ôc  cela  fera  toujours  plus  vrai , à mefure 
que  les  anciennes  familles  s'éteindront , Ôc  qu'il  s'en 
crééra  de  nouvelles. 

Le  tiers  état  eft  donc  la  pépinière  des  nobles. 

Or , les  nobles  font  des  François  tirés  du  fein  de  la 
, nation  pour  jouir  de  certaines  prérogatives  ; donc  le 
tiers  état  d'où  ils  font  tirés  , eft  la  nation  elle-mcme. 

Je  dis  la  même  chofe  du  clergé  , ôc  avec  d’auran 
. plus  de  raifon  , que  quoique  les  évêques  foient  prefqu  c 
toujours  nobles  , la  nobleffe  n'eft  pas  nécelîaire  pour 
i'ég!ife,':  & qüe  quand  touc/le  olergé  feroit  compofé  de 
roturiers , il  n'en  feroit  pas  moins  le  clergé.- Mais , nobles , 
ou  non  , les  gens  d'églife  font  des  François , ils  font  des 
hommes  élus  fur  la  nation  & tirés  de  fbn  fein  ; donc 
ce  fein  , ce  corps  d'où  ils  font  tirés , eft  la  nation  elle- 
même.  Or  , enfin  , ce  corps' qui  refte  , eft  le  tiers  état  ; 
donc  le  r/er^  eW,  eft. la  nation  , moins  la  nobleflè  6c  le 
clergé.  ; 

V ï I I.  ’ • ’ V 

Des  trois  ordres  de  Vétat  en  France,  . 

Vous  favez  qu'on  diftingue  aujourd'hui  en  France 
trois  ordres  dans  l'état. 'Cette  diftinélion  n'eft  pas  pro- 
pre, d'une  maniéré  abfôlue  , à la' nation  Françoife  , 
puifqu'il  y a eu  fuccefîivcment , un  , deux  , ôc  trois 
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ordres.  On  a propofé  autrefois  d"ÿ  en  joindre  un  qua- 
trième , celui  de  la  magiftrature  , c"eft>à-dire , qu"on 
propofoit  de  multiplier  les  embarras  en  multipliant  les 
intérêts  particuliers.  . - . 

Cette  diftindion  de  trois  ordres  n"eft  pas  propres  à 
tout  état  5 puifqu  il  y en  a plufieurs  où  elle  n'exifte  pas  ; 
qufon  en  voit  où  il  n^  a point  de  noble  (Te  , Sc  d'autres 
où  les  gens  d'égÜlê  ne  font  que  des  citoyens  comme 
les  autres  , & dont  les  intérêts  font  entièrement  con- 
fondus avec  l'intérêt  commun. 

Enfin  cette  diftindion  n'eft  pas  dans  la  définition  de 
la  monarchie  , qui  eft  un  état  compofé  d'une  nation  8c 
d'un  roi.  La  nation  eft  le  corps  dont  le  roi  efi:  la  tête. 
Il  n'y  a donc  primordialement , 6c  dans  la  nature  des 
eholes  , qu'un  feul  corps  qui  cft  l'état , & fi  le  monar- 
que difiingue  quelques  fujets  par  des  prérogatives , il 
n'entend  pas  en  faire  des  corps  féparés  de  l'état  : de 
leur  donner  des  intérêts  oppofés  , de  les  rendre  ennemis 
- de  l'intérêt  général , ce  leroit  dire  que  le  monarque  a 
voulu  porter  la  défunion  dans  fon  royaume  , ce  qui 
implique  contradidion. 

Trois  ordres  ne  font  donc  que  trois  rangs. 

Le  concours  des  trois  ordres , n'eft  que  l'accord  de 
chacun  à faire  le  bien  de  tous. 

La  divifion  de  premier  , fécond  8c  troifieme  ordre  , 
n'annonce  que  le  rang  où  chacun  doit  parler  pour  la 
chofe  publique  j 8c  lorfqu'ils  font  rafiémblés  , il  feroic 
abfurde  de  prétendre  qu'ils  ne  font  là  que  pour  difputer 
chacun  fur  leurs  privilèges  , fans  s'embarraficr  de  la  chofe 
commune. 

Tout  ceci  fuppofè  qu'il  y a dans  un  état  un  intérêt 
commun  : il  ne  refte  qu'à  ‘voir  où  il  fe  trouve  , 8c  en 
quoi  il  confifte. 

Dans  un  état  bien  confticiié  , il  eft  dans  l'intérêt  de 
tous;  8c  fi  nous  voulons  fuppofer  un  gouvernement 
parfait  , nous  verrons  qu'il  doit  être  tel  , qu'il  foit  im- 
pofiîble  que  certains  hommes  y faflênt  leurs  affaires  fé- 
parément  8c  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Au  con- 
traire , l'intérêt  particulier  y fera  toujours  facrifié  à 
Imtérêt  général. 
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Mâîg  dans  uii  état  moins  bien  confthu^,  llntërêt 
commun  fè  trouvera  dans  celui  du  plus  grand  nom*- 
bre  ; éc  lê  comble  de  la  déraifon  , 6c  le  figrte  infaillible 
de  la  décadence  d'un  état , c'eft  lorfque  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  eft  facrifîé  à celui  du  plus  petit.  Chez 
une  telle  nation  toutes  les  richefles  ^ tous  les  honneurs , 
toutes  les  immunités  paieront  fur  un  petit  nombre  de 
têtes  i l'avidité  croîtra  des  fuccès  ; les  richelTes  donne- 
ront du  crédit  j 6c  le  crédit  procurera  de  nouvelles  ri- 
chelîès.  Le  plus  grand  nombre  de  fujets  toujours  facrihé 
au  plus  petit  5 portera  toutes  les  charges  de  l'état  5 ôc 
gêné  dans  foii  induftrie  qui  fera  toujours  furchargée  par 
de  nouvelles  impofitions^  il  finira  par  ne  pouvoir  plus 
filpporter  le  fardeau  , 6c  l’état  périra. 

C'ed  donc  un  mauvais  ordre  que  celui  qui  place  au 
dernier  rang  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  , & au 
premier  rang  l'intérêt  du  plus  petit.  Ordination  deftrüc- 
tive  qui  mine  infenfiblement  les  petites  propriétés , qui 
détruit  en  détail  toutes  les  induftries  , qui  fbuftrait  cha- 
que jour  aux  champs  quelque  chofe  de  leur  fécondité  , - 
qui  appauvrit  peu  à peu  les  cultivateurs , 6c  qui  doit 
conduire  infcnfiblement  à ce  dernier  terme  où  les 
champs  5 le  commerce  6c  l'induftrie  ne  produiront  plus 
rien  du  tout. 

Le  viâi  principe  , c'eft  que  , dans  Une  alïemblée  des 
états  généraux  , il  ne  devroit  y avoir  aucune  diftinc- 
tion  , parce  que  , milgré  toutes  les  fanékions  , la  dit 
tindioii  de  rangs  amene  nécefiàircment  une  difliétion 
de  pouvoir  j parce  que  la  diftinélion  de  trois  ordres 
fait  naître  celle  de  trois  intérêts  , 6c  que  dès  - lors 
l'alfembléê  ft'eft  plus  une  , mais  triple.  Et  dans  les  dé- 
bats de  la  jaloufie  contre  le  pouvoir  , 6c  du  bien  pu- 
blic contre  le  privilège  , il  eft  impofïible  que  l'état  foit 
bieti  fervi. 

Il  eft  toujours  évident  qu  il  n'y  a qu'un  (èul  intérêt , 
qui  eft  l'intérêt  de  tous  ; 

Que  là  où  l'intérêt  de  tous  eft  une  chofe  inintelligible  , 
s’il  faut  defeendre  jufqu'aux  idées  dégradées  d'un  tel 
peuple  3 il  faut  au  moins  s'àttaciier  à i'intérêc  du  plus 
grand  nombre  j . ' 
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Qu6  le  plus  grand  nombre  c"eft  le  tîcà  état  com- 
pofé  de  vingt-cinq  millions  de  Tu  jets  , contre  cinq  ou 
fix  cents  mille  privilégiés  ; 

Que  h diftinélion  de  rangs  ne  forme  aucune  diftînétion 
de  pouvoir.  J 

Que  lî  cette  diftinéfcion  de  pouvoir  exiftoin , il  feroit 
injufte  qu'il  appartînt  au  plus  petit  nombre  j êc  que  cette 
fous-âriftocîatie  feroit  inconftitutionnelle  ; 

Que  pui(que  les  aflfemblées  nationnales  font  des  af- 
(êmbîées  contribuantes  , dn  doit  y entrer  pour  contri- 
buer comme  les  autres  ^ ou  n'y  entrer  pas  ÿ 

Que  ceux  qui  y entrent  , ne  le  font  que  comme 
contribuables  , & qu'une  feule  dénomination  présentant 
une  feule  idée  5 les  états  généraux  ne  font  qu'un  ièul 
corps  , un  corps  de  contribuables. 

Ce  font  là  les  vrais  principes  , c'eft  votre  code  , ce 
font  véritablement  vos  ikflruclions  , tiers  état  , & je 
vous  invite  à les  méditer.  N'ouvrez  point  nos  livres , 
vous  y trouvèriez  toutes  les  contradictions  ÿ ne  conful- 
tez  pas  la  conduite  de  vos  aïeux  , ils  n'avoient  point 
de  principes  Bc  ils  étoient  avilis  J ne  demandez  pas  ce 
qu'on  a fait  | car  vôüs  le  favez  ^ on  vous  a facrifié. 
Ne  confultez  que  k bon  féns  , qui  eft  de  tous  les  pays 
Bc  de  tous  les  âges  ^ ôc  le  droit  naturel  » bâk  de  tous 
les  droits  j Bc  dont  les  principes  immortels  ne  prefcrivenc 
jamais^ 

Reprenez  donc  votre  place  Bc  votre  afeendant  ; car 
vous  êtes  la  nation.  Le  temps  eft  venu  oà  k mal  étant 
porté  à fon  comble  , c eft  du  défordre  même  que  l'or- 
dre doit  fortir.  Les  impofttions  fur  le  peuple  font 
portées  au  plus  haut  point  , on  n'y  peut  rien  ajouter  ; 
il  eft  temps  que  les  deux  ordres  qui  vous  dominent  par- 
tagent avec  vous  le  fardeau.  Mille  ans  fe  font  écoulés 
depuis  que  vous  fupportez  en  grande  partie  toutes  les 
charges  de  l'état  ; 5c  cependant  par  des  charges  étran- 
gères à l'état  même  , vous  contribuyez  à accroître  la 
fortune  de  ceux  qui  ne  vouloient  rien  faire  pour  le 
bien  commun.  Vous  payez  des  droits  à la  nobleife , vous 
donnez  la  dîme  , c'eft- à-dire  , le  quart  de  vos  revenus 
au  clergé  » vous  contribuez  à l'entrçtieiK  des  villes  > 
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vous  contribuez  pour  les  communautés  ; vous  conftruifez 
les  grands  chemins  votre  induftrie  a long-temps  été  la 
iource  vivifiante  qui  remplifïbit  tous  les  canaux  ; mais 
il  h'eft  point  de  fource  intarifïàble  , & li  votre  zele  pour 
votre  roi  vous  avoir  perfuadé  encore  que  vos  reflburces 
égaloiënt  votre. volonté  , votre  impuifTaiice  vous  a trahis. 
'Elle  a dévoilé  la  grande  plaie  de  Eétat  : elle  a prouvé 
que  nous  touchions  à ce  dernier  terme  , où  le  peuple 
ayant  donné  tout  ce  qu'il  pouvoir , il  falloir , ou  laifïèr 
périr  l'état , ou  s'adrefïér  enfin  à ceux  qui  poffedent  la 
moitié  des  terres  , ôc  qui  fè  font  enrichis  de  la  mifere 
de  la  nation.  Vous  vous  êtes  toujours  tus  , parce  qu'on 
ne  vous  confultoit  pas  , vous  devez  parler  quand  on 
.vous  confulte. 

• I X. 

. • J' 

* ' - Des  vrais  intérêts  du  roi. 

Ces  principes  font  évidemment  fondés  fur  le  bon 
fèns  5 mais  fur-tout , c eft  l’intérêt  du  roi  & de  la  na- 
tion , qu'ils  foient  enfin  reconnus  , publiés  , proclamés , 
.admis  , & qu'ils  deviennent  à l'avenir  une  réglé  géné- 
rale 5 pour  nous  préferver  du  malheur  qui  menace  un 
état  3 iorfque  la  création  fucceffive  & abufive  de  je  ne 
- fais  combien  d'intérêts  particuliers  dévore  l'intérêt  géné- 
ral , le  mune  , le  confume  ^ le  defîèche  & le  réduit 
■ à rien. 

C’efl  l'intérêt  du  roi  , parce  que  les  corps  particu- 
liers font  5 en  un  fens , les  ennemis  naturels  du  roi  & 
de  la  nation  ; non  qu'il  faille  lufpeéler  la  moralité  de 
ceux  qui  compofent  ces  corps  , ni  même  leurs  lumières , 
mais  parce  qu'il  eft  dans  la  nature  des  chofes  que 
tour  corps  cherche  à confèrver  fon  autorité  , fès  pré- 
rogatives & fes  richeftes  , & même  à les  accroître. 
Or  , il  ne  peut  accroître  fon  autorité  qu'aux  dépens  de 
celle  du  monarque  , & fes  richelfes  qu'aux  dépends  des 
fujets. 

On  n'a  jamais^ vu  en  France  , que  le  tiers  état  fê 
(bit  oppofé  à l'autorité  royale  : on  a toujours  vu  , au 
contraire  ^ ure  lutte  des  divers  corps  pour  entamer  cette 
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autorité  , non  pour  le  bien  des  peuplefs  , maïs  pour 
leur  intérêt  particulier  ; pour  obtenir  des  immunités  , 
des  prérogatives  ; des  honneurs  , tous  avantages  qui 
ne  leur  font  jamais  accordés  qu  aux  dépens  de  la  nation , 
aux  dépens  du  tiers  état,  ’ ” 

Que  demande  en  effet  le  tiers  état  ? oh  tend  fon 
ambition  > il  ne  demande  que  la  liberté  dans  (on  indut 
trie  , liberté  qui  feroit  la  richefle  du  royaume  , & par 
conféquent  celle  du  roi. 

Que  demandent  au  contraire  les  corps  ? Que  leurs 
prérogatives  foient  confervées , qu'ils  ne  foient  pas  tenus 
de  contribuer  aux  taxes  publiques , que  tous  ' les  hon- 
neurs & les  récompenfes  foient  pour  eux  ; c'eft-à-dire  , 

‘ en  dernière  analyfè  , ils  demandent  de  recevoir  beau- 
coup & de  donner  très-peu,  C'eft  ce  que  j'appelle  être 
oppofé  à l'intérêt  de  la  nation  & du  roi  ; car  il  eft  une 
injuftice  politique  , fouverainement  criminelle  , qui. , 
en  furchargeant  l'agriculture  , le  commerce  & les  arts  , 
détruit  les  relîburces  d'un  empire  , en  dévore  la  fûbüt 
tance  & le  pain  , & lui  fait  plus  de  mal  qu'une  armée 
entière  d'ennemis. 

N'y  a-t-il  donc  pour  un  état  quune  feule  manière 
de  périr  ? La  guerre  eft  - elle  le  feul  fléau  que  nous 
ayions  à craindre  ? Et  n'avons -nous  jamais  connu  les 
fuites  de  cette  guerre  inteftine  des  puiffants  contre  les 
foibles  , des  riches  contre  les  pauvres  , des  grands  con- 
tre les  petits  , de  tous  contre  le  traitant , & du  traitant 
contre  tous  ? Ce  défordre  des  intérêts  particuliers  qui 
croiflènt  &:  s'agrandiffent  d'une  maniéré  effrayante  , & 
qui , tous  acharnés  contre  l'intérêt  général  , le  démem- 
brent 5 le  dépècent , & s'en  partagent  les  lambeaux  ; 
cet  amaigriflement  déplorable  d'un  corps  , qui  ne  ^ fe 
foutient  miraculeufement  que  par  fà  vigoureufe  conf- 
■ titution  , n'eft-il  pas  un  indice  affuré  de  fa  chute  pro- 
chaine ? Et  que  pourroit  lui  faire  de  pis  une  guerre , 
dont  la  fin  , après  tout , pourroit  encore  avoir  quelque 
chofe  d'heureux. 

Si  l'intérêt  du  roi  n'eft  pas  à diminuer  l'afcendant 
des  corps  , & à remettre  le  tiers  état  , qui  eft  la-  na- 
tion , à fa  véritable  place  , je  ne  vois  pas  ou  il  fe 
trouve. 
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X. 

De  f intérêt  général. 

Je  ne  parle  plus  maintenant  au  tiers  état , mais  à k 
nation  Françôife  puilque  vous  êtes  prefqué  toute  la 
nation  : les  deux  ordres  font  de  la  nation  au  (fi  ; mais 
ils  ne  font  pas  la  nation  elle- même  ^ puifque  leurs 
aflèmblées  ne  peuvent  repréfenter  qUe  leurs  corps. 

Les  repréléntants  des  trois  ordres  font  les  repréfon- 
tants  de  trois  intérêts  : les  députés  du  clergé  reprélentent 
Limérêc  particulier  de  l'églife  \ ceux  ck  k nobleiïè, 
Fintérêt  particulier  des  nobles  ; ceux  du  tiers  état , parlent 
pour  Fintérct  de  tout  le  refte.  Or  , j'ai  prouvé  que 
riniélêt  du  plus  grand  nombre  eft , en  France , le  grand 
intérêt  , celui' qui  doit  prévaloir  } donc  il  n'y  a que 
les  députés  du  tiers  état  qui  repréfentent  véritablement 
. k chofe  publique. 

Il  ne  devroit  pas  en  être  ainfi  , car  les  nobles  & les 
gens  d'églile  font  des  François  comme  nous  , des  co- 
fùjets  , des  membres  de  la  patrie  commune  , d'autant 
' plus  obligés  envers  elle  , qu'ils  en  ont  toutes  les  faveurs. 

Ils  devroienc  y fans  doute  , ne  s'occuper  que  de  rintérêt 
■ public  i mais  il  faut  convenir  , & c'eft  le  grand  vice  de 
notre  maniéré  d'être  , qu'il  n'y  pas  chez  nous  un 
intérêt  public  ; car  vingt  intérêts  contraires  ne  fàuroicnc 
compofer  un  intérêt  commun.  v. 

Méditez  bien  cette  trifte  vérité  , & vous  verrez  qu'il 
n'y  a plus  de  relfources  que  dans  votre  courage  ; car 
iî  vous  protégez  les  droits  du  plus  grand  nombre  contre 
les  longues  & trop  heureufes  attaques  dü  plus  petit  , 
vous  aurez  fait  le  plus  grand  bien  qu'il  foit  polïible 
- d'opérer  en  cette  circonftance. 

" Toute  votre  conduite  doit  fe  réduire  à un  feul  point  : 
oppôfez-vous  aux  progrès  des  intérêts  particuliers , parlez 
toujours  pour  l'intérêt  général , ^ vous^fauverez  la  nation. 

J'aurois  pu  me  borner  à ce  peu  de  mors  : Parlbz 
POUR  l'interet  general.  C'eft  toute  votre  conduite , 
c^eft  Vôtre  charge,  A ces  mots  facrés  , comme  à l'éten- 
dard , au  palladium  de  la  patrie  , viendront  fe  rallier 


tous  les  bons  citoyens  , dont  même  les  deux  autres 
ordres  font  remplis.  A cés  mots , les  difficultés  s'éclair- 
ciront ; un  fil  heureux  vous  conduira  dans  le  labyrinthe 
de  nos  loix  fi  (cales  j vous  diftinguêrez  aifément  ce  qui 
eft  utile  de  çé  qui  eft  nüifible  » ce  qui  fait  fleürir  ietat 
de  ce  qui  lé  délîèche  & l'appauvrit  y SC  fur  quelle 
portion  de  propriétés  Sc  de  fortunes  lôs  charges  6oi¥mt 
être  impofées.  Ceux  qû'un  lông  préjugé  Sc  l'habitude 
de  taht  de  fiecles  artachoknt  à leurs  prérogativeà  def- 
trudrices , éclairés  eux-mêmes  de  ce  rayon  de  lumieré, 
ne  verront , ne  dé  fixeront  que  le  bien  public  j Sc  ce  mot , 
confâcré  chez  tânt  de  peuples  j etitterâ  dans  la  kngue 
de  notre  nation.  Déjà  nous  avons  vu  dans  le  petit 
nombre  d adminiftrations  proyirtciaàes  que  le  gouverne- 
ment a pu  établir  , les  prélats  Sc  les  grands  s'intéreflèr 
au  fort  du  peuple  ^ diminuer  les  impofitiohs  * Sc  méditer 
iur  les  moyèns  de  faire  fleurir  l'heureux  coin  de  terre 
dont  ils  avoient  en  partie  l'adminiftration  , tant  eft 
puifî'ante  la  force  de  l'intérêt  public  fur  les  âmes  géoé- 
rcilfes  dont  une  éducation  diftinguée  anoblit  toas  les 
fcntiments!  Mais  lorfque  > dans  l'aflemblée  générale  de 
la  nation  interrogée  par  fon  roi  , les  vrais  Sc  loyaux 
François  éléveront  la  voix  pour  la  choie  publique  ^ c'eft 
alors  que  nous  verrons  tous  les  ordres  des  fujetà  fe  réu- 
nir à eux.  Cette  agitation  même  que  nous  avons 
éprouvée  J n'eft-elle  pas  le  mouvement  d'une  tendance 
générale  au  bien  public  , ôc  le  défir  lècret  d'un  meil- 
leur ordre  de  chofes  ? Heuréux  peuple  I nation  a mable 
Sc  généreulc  ^ qui  pouvez  être  accablée  fans  être  pour- 
tant avilie  j Sc  que  vos  maux  étonnent  (ans  vous  épou- 
vanter i livrez-vous  à votre  énergie  naturelle , répondez 
à la  magannime  confiance  de  votre  roi , foyez  digne 
Vous  mêine  de  vous  , Sc  vôs  plaies  feront  bientôt  fer- 
mées ; Sc  les  étrangers , qui  j d'un  œil  curieux  , con- 
remploient  votre  détrelTe  & fongeoient  peut-êtj'e  à en  pro- 
fiter , apprendront  , à leur  tour  , à vous  eftimer  Sc  à 
vous  craindre. 


Des  pouvoirs  intermédiaires, 

* On  cite  J ^ômme  une  maxime  de  politique  , l'utilité 
des  pouvoirs  intermédiaires  pour  arrêter  les  progrès  du 
.dcfpotifme  : il  faut  examiner  cette  propofîtion  , très- 
vantée  par  ceux  qui  jouifTent  de  ce  pouvoir. 

~ Un  pouvoir  intermédiaire  eft  une  autorité  élevée  entre 
, le  peuple  & le  fbuverain. 

f Ce  pouvoir  ne  peut  être  originairement  dans  aucune 
conftitution.  Il  n'éft  pas  dans  la  république  : le  peup'e 
qui  efl:  fouverain  ne  fauroit  créer  un  corps  pour  arrê- 
ter les  progrès  de  la  fouveraineté  , car  il  fe  donneroit 

* un  maitre. 

Il  n'exifte  dans  aucun  gouvernement  mixte  > ces  gou- 

* vernements  font  compofés  de  pouvoirs  réunis  , & qui, 

. dans  les  abus  , fe  contre-balancent  Tun  Tautre , ils  font 

équilibre , mais  ils  ne  s'entremettent  pas. 

. Il  n'entre  pas  dans  la  conflitution  primitive  de  la 
monarchie  , où  l'on  ne  voit  qu'une  nation  & un  roi , 
un  corps  Sc  une  tête. 

Il  n'eft  pas  dans  l'ordre  des  chofes  j car  dans  l'ordre 
des  chofes  , on  n'a  nul  befoin  d'intermédiaire  , parce 
que  le  peuple  eft  bien  gouverné.  Il  eft  donc  dans  l’abus 
des  chofes  Ôc  dans  le  défbrdre  : aufti  ne  le  propofe-t-on 
que  comme  un  remede.  Il  fuppofe  donc  un  mal  , 
puifqu'il  s'offre  pour  le  diminuer  i mais  s'il  s'engendre 
& devient  nécclïaite  au  milieu  des  abus  , il  n'entre  pas 
dans  une  conflitution  faine  ôc  vigoureufe  , mais  dans 
une  conflitution  dégradée  j ôc  c'eft  en  faire  un  bien 
trifte  éloge. 

Quand  il  y a un  mal  , il  ne  faut  pas  propofer  des 
palliatifs  , mais  une  guérifon , à moins  qu'il  ne  foit  incu- 
rable. On  ne  devroit  donc  eftayer  du  traitement  des 
corps  intermédiaires , que  lorfqu'il  n'y  auroit  point  d'au- 
fres  remedes. 

Le  remede  aux  progrès  du  defpotifme  ne  peut  fê 
trouver  dans  l'élévation  de  quelques  fujets  ; car  il  fiip- 
pofe  , dès  dors  , que  la  nation  eft  nulle  : mais  l'autorité 
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de  quelques  hommes  ne  la  releve  pas  de  cette  nullité  , 
ôc  ne  lui  rend  aucun  de  Tes  droits.  ' ^ 

Si  la  nation  nommoic  elle-même  ce  .corps  diitermér' 
diaire  , ou  il  feroit  foii  repréfentant  , &c  alors  ce  feroit 
la  nation  elle-jnême  y ou  il  ne  le  feroit  pas ôc  ^alors^  il 
n^auroit  pas  les  mêmes  intérêts  , il  auroit  fes  intérêts; 
particuliers.  ' ^ a 

• Si  le  corps  étoit  le  repréfentant  de. la  nation,  il  nV 
auroit  plus  un  pouvoir  intermédiaire  : , mais' un  pouvoir 
d'équilibre,  le  feul  propre  à arrêter  les  progrès  du  def-^ 
potifme.  Encore  arriveroit  il  bientôt  que  les  repréfentant» 
de  la  nation  trahiroient  fes  intérêts  ; ce  .qui  prouve  qu'unar 
nation  ne  doit  pas  défîrer  des  intermédiaires  , mais  mï 
équilibre  , un  contre-poids , un  contrebalancement  dp 
pouvoir.  Ceci  prouve  encore  , qu'if  n'y, a que  la  nation» 
elle- même  qui  puifïè  faire  cet  équilibre*-  o - 

. Pour  que  ce  pouvoir  intermédiaire  fût  le  repréfentant 
de  la  nation  , il  faudroit  qu'elle  l'eût  elle-même  fondé.^ 
il  faudroit  qu’elle  fe  £ît  rendre  compte  par  lui  , & qu'elle 
le  renouvellât  félon  fes  befoins.  S'il  n'eft-  pas  autorifé  paît 
lar  nation , & inftruit  par  elle  de  fçs>  vœux , il  ne  la 
repréfente  point  du  tout.  ' ^ - ■ yr 

n- Si  ce  pouvoir  eft-  xntre  lesamrins  d^hp  élevés 
ftafc  le  roi , ils  font  les  hommes  du  'soy^  non  j^s  ceux 
du.  peuple.  ' y . r,  ^ 

? Il  fuit  de  ce  que  . nous  venons  de  dire , que^ÿ-,  fè^s 
aucun  afpeét , les  pouvoirs  intermédiaires  ne  fpnt  fes 
défenfèurs  naturels  &c  afî'urés  des-»  drxks- & ; des^îhtér^^ 
de  la  nation:  un  corps  intermédiaire 
corps  iColé.  ôc  interpofé,  >,0  n 1 

Il  refie  maintenant  à examiner , : comment  idc  m profit 
de  qui  ils  arrêtent  les  progrès  du  defpotifme.  . .î1 
^ J'accorde  qu'ils  les  arrêtent ' c'efl  pour  abréger,; 
car  je  pourrois  prouver  qu'ilsdes  favOrifent  en  ce  qu'ils 
font  naturellement  les  hommes  du  roi  ,-*puifqu'ils  n'oat 
'.de  faveurs  , de  richeffes  de  d'élévation  .que  par  lui  ; & 
que  les  richeffes  de  les  .faveurs ne;, s acquièrent  jamais 
qu'aux  dépens  du  peuple  ; car  tout  ce  “que  le  roi*  donne  , 
lui  vient  du  peuple.-  Sous  Je  defpoqfme'dpnt  qn  nous 
■ parle,. il  n'y  a rien  à gagner  à défendre  les  drqks  du 
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péUpIc  , il  y a tout  à gagner  à ne  s'occupa:  que  de  loi  j 
Sc  les  corps  particuliers  font  plus  fouvcni  des  inftmmena 
que  des  obftacles  au  delpotifme.  ' 

' Mais  en  accordant  que  les  pouvoirs  intermédiaire! 
arrêtent  les  prçgrès  du  defpotifine  5 on  voit  qu'ils  ne 
peuvent  le  faire  que  lorlqulis  ont  eux- mêmes  allez  de 
richelTes , ou  de  crédit  , ou  de  pouvoir , pour  impolèr 
à l'autorité  royale.  Or  , fobferve,  'i®;  que  le  crédit  leur 
vient  du  roi , qui  leur  a concédé  quelque  pouvoir^  & 
il  efl  compofé  de  diminution  de  l'autorité  royale  ; z®.  Que 
Icsrichefles  leur  viennent  du  peuple  , & elles  font  corn- 
poiees  de  diminutions  du  bonheur  & de  la  fortune  du 
peuple  : en  forte  que  ce  feroic  à la  faveur  du  defpotifmc 
qu'Üs  auroient  trouvé  des  armes  pour  arrêter  les  progrès 
du ’ delpotife© ; que  leur  autorité  leur  venant  du  roi, 
elle  fèroit  touniée  contre  le  roi , ôc  que  je  ne  vois  dans 
Faccroiflèment  de  leur  puilîànce  , que  leur  affaire , ôc 
non  pas  celle  de  la  nation. 

‘ On  me  dira  que,  dans  ces  luttes  des  grands  corps 
contre  le  fbuvemin , les  progrès  de  l'autorité  royale  font 
arrêtés^- Oui  5 mais  ce  n'eft  pas  au  profit  de  la  nation, 
qui  refte  toujours  dans  le  même  état.  Il  y a plufieurs 
autorités  qui  feîcombattëntî  mais  comme  cette  lutte  a lieu 
au  milieu  des  peüpies'j  à"caule  des  peuples , Ôc  pour  do- 
miner fur  les  peuples , il  fera  difficile  de  me  faire  enten- 
dre que  la  narion'^puilîè  gagner  à ces  débats.  Ces  luttes 
feroient  (èmblablcs  k celle  de  deux  cerfs  qui  fe  difputcnt 
la  pôffefïion  d'un  pâturage.  ' 

Gètte  réfiffancè  meme  que  le  prince  éprouve , bien 
loin  d'être  un  frein  au  defpodtnie , lui  fert , au  con- 
traire d^aiguilloîi.  'Ehe-l'exafpere , elle  l'aigrit , elle  lui 
infpire^des  principes  de  defpotifme  qu'il  n'auroit  peui>- 
être  pas  eus;  car 'jamais  un  prince  ordinaire  n'efi:  plus 
difpofë  à abufer  de  fon  pouvoir  , que  lorfqu'il  lui  eft 
•contefté.  Et  fi  le  corps  coiitredilant  eft  accablé  , le 
delpote  tourne , contre  les  peuples  eux  - mêmes^ , les 
‘firincipes  de  defpotifine  dont  on  lui  avoit  fait  une 
iiécefïîté.  ' ' 

Il  fuit  de  là  que , s'il  eft  arrivé  que  des  corps,  aient 
'arrêté  les  progrès  du  defpotifme  contre  le  peuple , ce 
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n"a  été  que  par  occafion , par  contre-cîpup , (kni  înten- 
lion  , éc  qu'on  ne  doit  pas  nous  propofer  avec  emphafe,, 
ôc  comme  une  maxime  de  politique , ce  qui  ne  ftroiel 
évidemment  qu  un  abus.  On  voit  que  je  n'ai  répond» 
que  d'une  maniéré  générale  à une  difficulté  générales. 
& s'il  avoit 'fallu  appliquer  à notre  nation  ce  qu© 
j'ai  dit , perfonne  ne  doute  que  je  n'euffie  ttiOUV)é. 
dans  notre  hiftoire  des  preuves  fuffifantes  de  mçs 
aflenions. 

X I L - ^ 

Des  intérêts  particuliers  des  ÇQrps^ 

Toutes  les  fois  que  l'on  crée  un  corps^  avec  des  pré- 
rogatives d'exemptions  , on  crée  un  ennemi  du  bien 
public ÿ car  un  intérêt  particulier  ned  autre  chofê  que 
cela. 

Mais  ü l'on  multiplie  les  corps  , on  multiplie  les. 
intérêts  particuliers  ; èc  comme  tout  privilège  eft  une 
chüfè  ôtée  à la  malle  commune , il  eft  évident  que  leur 
multiplication  diminue  la  mafte , de  toute  la  quantité 
qu'ils  attirent  à eux.  Il  'fcmble  voir  une  grande  ma- 
chine très- compliquée,  où  vingt  rouages,  mûs  chacun 
dans  leur  lèns  particulier,  ne  tournent  tous  qu'à  leur 
pl'ofic  j l'qeil  de  l'obfervareut  n'y  voit  que  défordre  ôc 
cQnfufion , & la  machine  embarraftee  doit  enfin  s'arrêter 
un  jour. 

Chaque  membre  d'un  corps  peut  être  un  bon  ci- 
toyen i il  a , (i  l'on  veut , de  la  probité  ; il  aimeroix 
même  le  bien  public , s'il  y en  avoit  un  qui  lui  fuc^ 
connu,  3c  vers  lequel  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment fuftent  dirigées  i mais , circonf^rit  dans  Ta  rplicre,> 
ëç  ne  voyant  que  le  rouage  auquel  il  eft  attaché , il  pouflfe 
de  toute  fa  puiSànce  , mais  il,  ^l'agit  que  pour  fon 
corps.  . ■ . - . 

! Où  il  n'y  a point  de  bien  public  , il  eft  impoT. 
Çbie  qu'il  foit^apperçu  ; cette  découverte  deviendrok 
même  fâcheufe  à lliomme  fupérieuc  qui  ,1'auroit  faites 
car,  voyant  l'intérêt  public  facrifié  par- tout  , il  s'at- 
tendriroit  fur  des  maux  qu'il  lui  feroic  i/npoffible,.d? 
guérir. 
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'Où  il  nV  a point  d'amour,  pour  le  bien  public,  il? 
doit  n'jr  avoir  d'amour  que  pour  les  intérêts  parcicu- 
Ifers  ; où  il  y a beaucoup  d'intérêts  particuliers,  il  ne 
peut  y avoir,  d'amour  pour  le  bien  public.  Nous 
avons  tous  un  amour-propre  qui  cherche  à étendre 
fès  rapports,  pour  s'approprier  tout  ce  à. quoi  U peut 
atteindre.  Il  s'enfle  de  toutes  les  gloires  qui  entrent 
dans  la  fphere  où  il  s'eft  placé  , & s'honore  de  tout 
ce  qui  n'eft  pas  lui,  pourvu  qu'il  ait  quelque,  rapport, 
ù lui  : c'efi:  cet  amour-propre  que  l'on  appelle  efprit  de 
corps.  Un  fàvctier  s'honore  d'être  du  corps  des  fave- 
tiers,  par  la  même  raifon  qu'un  Grec  le  glorifioit  d'être 
Grec. 

Quand  tous  ces  amours-propres  tendent  à un  bien 
commun  , il  acquiert  une  très- grande  force.  C'eft  ainlî 
que  , dans  nos  armées,  l'efprit  de  corps  des  divers 
régiments  leur  fait  faire  des  prodiges  dans  un  jour 
de  combat  : mais  li  l'efprit  de  corps  èfl:  en  contradic- 
tion avec  l'intérêt  général , on  ne  voit  plus  qu'un  choc 
confus  d'intérêts  contre  intérêts  , qui  doit  finir  par  le 
pillagè. 

Celui  qui  ne  peut  étendre  le  vafte  amour  - propre 
dont  j'ai  parlé  , jufqu'aux  limites  de  fa  patrie  , le  pouflè 
jûfqu'où  il  peut  ; & , gêné  par  un  corps  dont  il  efl: 
membre,  fl  y multiplie  les  fils  qu'il  ne  celle  de  tendre; 
il  les  renforce,  ne  pouvant  les  allonger  : il  tient  à Ibn 
corps , comme  il  auroit  tenu  à la  patrie.  Il  faut  bien 
s'honorer  d'être  d'uiie  corporation  ou  d'une  jurande, 
quand  il  n'y  a nul  moyen  du  nul  avantagé  à s'honorer 
d'être  François.  ' ■' 

' Mais  l'amour-propre  a une  intenfité.  On  ne  le  borne 
pas  à aimer  fon  corps,  on  veut  encore  lé  fervir  ; car 
en  fiiilànt  le  bien  du  corps,  onfait  auffi  le  lien  propre.- 
Plus  un  corps  eft  nombreux  , & plus  -il  y a d'hommes- 
occupés,  à le  renforcer  ; plus  il  a de  crédit,  & plus 
chaque  membre  a de  moyens  pour  aCerdître  la  puiflai^e 
commune.'  De-là  Idnt  venus  les  progres'étonnants  de  cer- 
tains corps  , qui  ^ de  Idrigine  la-  plus  humble,  fe  Idntv, 
élevés. à une  puilfance  fans  bornes à'  des  richefles  . 
prodigieulès.  Ils  font  une  preuve  de  ce  que  j'ai  avancé; 

qu'en 
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qu’en  créant  un  corps,  on  crée  t»i  ufurpateur  de  la  chofc 
publique. 

Le  temps  vient,  fans  doute , où  les  ufurpés  font 
étonnés  de  ce  prodige,  mais,  foiblçs  de  tout  ce  qu’iis 
ont  perdu,  ils  font  comme  un  homme  dont  fes  en- 
nemis ont  faiiî  les  armes,  & s'en  fervent^  pour  l'in- 
timider. ' 

Dans  ce  temps,  fi  c'eft  un  temps  de  lumières  , 
comme  aujourd'hui,  deux  chofes  concourent  à porter 
de  vigoureufes  attaques  à ces  intérêts  particuliers;  les 
lumières , d'abord  , qui  éclairent  la  mutitude  fur  fes 
droits , & enfuite  l'excès  du  mal  ; car  nul  pouvoir  n'efl 
plus  près  de  fa  fin  que  le  pouvoir  illimité  ; Sc  quand 
on  nous  a tout  pris , il  faut  périr , ou  fe  le  faire' rendre. 

Les  lumières  cependant  font  d'un  tel  effet  , quelles 
éclairent  même  ceux  qu'elles  dévoilent  ; 6c  la  majefié 
de  l’intérêt  public  a quelque  chnfe  de  'fi  impofant  , 
qu’elle  entraîne  6c  fbumet  ceux  même  qui  l'ont  le  plus 
outragée.  Alors  chaque  membre  d'un  -corps,  plus 
éclairé  fur  la  chofè  publique  , rougit  des  ufurpations  de 
fts  prédécèfieurs  , & fè  feiit  difpofé  à rendre  hommage 
à l'inrérét  général.  Mais  cette  pudeur  qu’il  avoit  dans  fbn 
logis  s'éclipfè  dans  une  aficmolée  ; il  fe  décharge  de  fa 
honte  particulière  fur  le  grand  corps  qui  doit  la  porter  \ 
il  ne  prend  que  ce  qu'il  lui  plaît  , du  blâme  auquel  tout 
fbn  corps  s'cxpofè  ; 6c  s'enveloppant  de  la  droiture  de  fes 
intentions  , il  parvient  quelquefois  à fè  faire  à lui- même 
l'illufion  qu'il  croit  avoir  faite  aux  autres. 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  tous  les  jours , qu'un 
homme  tenant  à un  corps  , eft  deux  hommes  à la  fois  > 
& qu'il  a deux  penfées , celle  qu'il  montre  dans  le 
monde  , 6c  celle  à laquelle  il  fbufcrit  dans  fbn  afièm- 
bléc.  Voilà  pourquoi  nous  voyons  cinquante  perfonnnes 
de  très -bon  fèns  , prendre  une  réfolution  qui  n'a  pas  le 
fèns  commun. 

Tout  homme  craint  le  ridicule , mais  un  corps  ne 
craint  pas  , parce  que  perfbnne  ne  parle  à lui  ; 6c 
que  nul  ne  prenant  pour  foi  le  reproche  , 6c  chacun 
le  renvoyant  à ce  fantôme  qu'on  appelle  . le  corps , 
aucun  d'eux  en  particulier  n'en  eft  réellement  atteint. 
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. Poufïôns  plus  loin  nos  réflexions  fur  l'elpric  de  corps  : 
cette  matière  n'eft  pas  étrangère  à notre  fujet. 

L"on  feroit  une  longue  hifloire  des  abfurdités  que  les 
divers  corps  ont  foutenus  , non- feulement  au  prix  de 
leur  réputation  , mais  encore  au  prix  de  leur  repos  Ôc 
de  leur  vie  , non-leuletnent  dans  des  temps  de  ténèbres  , 
mais  encore  au  milieu  de  lumières  dont  ils  étoient 
entourés.  Les  lumières  pénètrent  tard  dans  les  corps  : ils 
font  prefque  tous  comme  les  failes  antiques  où  ils 
s^aflèmbient , où  le  grand  jour  n arrive  qu'à  midi , ôc 
lorfque  tout  le  pays  efl  éclairé  dès  le  matin.  L'amour- 
propre  , qui  les  attache  à leurs  anciens  principes  , ne 
leur  permet  pas  de  croire  qu'ils  aient  befoin  d'étre 
éclairés.  Une  fainte  indignation  les  faifît , contre  les 
téméraires  qui  oient  leur  enfeigner  des  chofes  qu'ils  ne 
fàvoient  pas  , ou  les  inviter  à changer  des  ufages  , qui 
font  très-bons  , puifque  leurs  peres  les  ont  fuivis. 
Antiquité  efl: , pour  eux  , fynonyme  de  vérité  , cela 
fut  toujours  , donc  cela  doit  toujours  Arc.  il  faut  voir 
aulïi  le  courage  avec  lequel  ils  le  réunilïènt  ôc  lerrent  les 
rangs  contre  toute  choie  nouvelle  , qu'ils  n'ont  pas  fu 
ou  qu'ils  n'ont  pas  dite.  Alors  le  corps  le  moins  important 
devient  puiflànt  Ôc  dangereux.  Il  délibéré,  il  s'échauffe, 
il  écrit , il  ufo  d’autorité  , quand  il  en  a , il  fo  fert  de 
tous  les  fils  pour  lefquels  il  tient  à la  fociété , pour 
attacher  à lui  , ceux  que  , de  quelque  maniéré  que  ce 
foit  , il  peut  avoir  fubjugué  j ce  long  délire  fe  maintient 
jufqu'à  la  génération  fuivante  , où  cette  vérité , qu'il 
rejetoit , devient  enfin  fi  con^mune  > quelle  entre  chez 
lui  par  toutes  les  portes.  ' 

Qu'on  me  cite  cette  vérité  nouvelle  adoptée  par  les 
hommes  , ôc  je  prouverai  qu'elle  a été  longr temps  ar- 
rêtée par  quelque  corps  ôc  toujours  par  celui  qui  avoir 
intérêt  à l'arrêter  ; intérêt  d'argent  , ou  intérêt  de 
domination  , ou  intérêt  d'amour-propre.  Les  vérités 
religieufes  , comme  les  plus  importantes  aux  yeux  des 
hommes  5 ont  été  arrêtées  par  les  prêtres,  jefiis  ,fuc 
immolé  aux  Pharifiens  , aux  dodleurs  de  la  loi  , & au 
tribunal  fuprême  de  la  nation  juive.  Les  apôtres  annonçant 
l'évangile  furent  arrêtés  dans  leurs  progrès,  par  les, 
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prêtres  He  Home , d^Ephefe , de  Grece  Bc  de  Jêrufaîem, 

La  philûfophie  qui  renvcrfoit'célîe  d'Ariftote,  fut  artêrée 
par  le  parlement  de  Paris/ L'antimoine  inoculation 
■ ont  trouvé  de  violens  ennemis  dans  le  corps  des  médecins. 

La  Sorbonnne  n'a  rien  épargné  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  tolérance.  Les  univerlités  fe  refuient  à recevoir 
aucune  méthode  nouvcUle  pour  l'inftruéHon  des  enfants; 
ce  qui  fait  que  chacun  préfere  de  les  fairé  élever  chez  foi, 
ou  dans  des  mailbns  dilpofées  à employer  dés  méthodes 
plus  utiles.  Il  n'y  a pas  julqu'aux  académies  chargées  du 
dépôt  de  telle  ou  telle  fcience,  qui  ne  rejettent  foüvent  avec 
•humeur  les  découvertes  faites  par  des  hommes' qui  ne 
Ibnt  pas  dans  leur  fein  , & par  lelquelîes  on  a l'air  de 
leur  apprendre  des  choies  qu'elles  ne  lav oient  pas. 

Le  cri  général  par  lequel  on  émeuce  le  peuple  , les  lofs 
& les  parelïcux  d'elprit , c'éft  ^ l’fiéréfie  -,  à.  la  nouveauté , 
à ^innovation  / On  ne  manque  pas  de  grandes  phrafès 
pour  exalter  l'opinion  ancienne  ; & Ton  accable  l'opinion 
nouvelle  fous  le  poids  de  belles  figures  de  rhétorique  : 
c'eft  la  vérité  qui  cft  obfcurcie  par  l'œuvre  ténébreufe 
du  menfonge  ; c'eft  le  ciel  qui  eft  irrité  contre  la  terre  ; 
c'eft  le  trône  prêt  à crouler  ; c'eft  la  nation  alarmée  qui 
parle  par  leur  bouche  : toute  la  nature  eft  mife  à con- 
tribution pour  exprimer  le  regret  qu'ils  ont  au  lacrifice 
douloureux  de  leur  intérêt  , de  leur  amour-propre , ou 
de  leur  argent. 

L'cfprit  de  corps  eft  une  choie  qui  veut  toujours  , à 
tort  & à'travcrs  , que  le  corps  ait  railbh  , que  le  corps 
ait  droit  ^ que  le  corps  étende  Tes  prérogatives  , que  le 
corps  plaide  , que  le  corps  lutte  ; qu'iî  parle  , qu'il 
ordonne  , quand  il  peut  ; qu'il  remontre  ou  reprélènte, 
quand  il  ne  peut  pas  ordonnéf  qu'il  faftê  gîiftèr  au- 
jourd'hui des  prétentions  nouvelles  , qü'ib  les  rappelle 
demain  comme  des  droits  non  tonteftés;  Suppolèz  un 
pays  où  il  y ait  beaucoup  dé  Ceé' corps-là  , il  faut  qu'à 
la  fin  tout  retentifle  de  prétdiltiôhs'  , ' qu'on  n'entende  , 
parler  que  de  droits  ,,  de  concefîîoiià  ^ d'immunités , de  ; 
traités  particuliers  , de  privilèges , ' de  prérogatives.  Gha-0 
que  ville  , chaque  communauté  , chaque  province  ^ cha- 
que corps  d'églile,  de  magiftrature  a là  part  à réclamer 
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dans  cette  confufiojî.  Au  milieu  de  ce  bruit  &^  dc  ccoa- 
chos  , le  public  étonné  ne  voit  que  des  intérêts  particu- 
liers qui  dilputent  chacun  une  portion  de  la  choie  com- 
mune , & dans  cette  multitude  de  difputants , que 
beaucoup  de  gens  qui  fè  font  enrichis  & agrandis  aux 
dépens  de  Tintérêt  général  : un  miniftre  qui  veut  entre- 
prendre de  débrouiller  ces  fils , ne  fait  par  où  commencer, 
car  à mefure  qull  les  touche  , il  fait  crier  l'intérêt  par- 
ticulier 5 auquel  ils  tiennent.  Quel  eft  I homme  qui  au- 
roit  le  courage  d'entreprendre  feulement  la  leéfure  des 
titres  infinis  fur  lefquels  ibnt  fondés  cette  multitude  de 
droits  ? Chaque  corps  préfente  des  volumes  de  déclara- 
tions , d'ordonnances  , de  traités  particuliers  , d'arrêts  , 
de  conclufions  ôc  de  glofes  fur-tout , favorables,  comme 
on  comprend  bien , à eux  qui  les  ont  rédigées. 

Que  fait  cependant , au  milieu  de  tout  cela  , l'intérêt 
général  ? Hélas  ! il  fe  tait.  Accablé  de  cette  foule  de 
citations  , il  gémit  fous  le  poids  énorme  d'uiie  filcalité 
il  (avamment  embarrafifée , & il  attend  pailiblement  l'inf- 
tant  où  le  défbrdre  porté  à fon  comble  , le  remede  naîtra 
enfin  de  l'excès  même  du  mal. 

Ce  moment  eft  venu  , ôc  je  n'ai , pour  vous , qu'une 
conféquence  à tirer  de  ce  que  je  viens  de  dire  : défiez- 
vous  DES  CORPS.  ^ 

I I L i 

Des  àijîinclîons  de  rangs  dans  un  état. 

Vous  demandez  donc  , me  dira- 1- on  ^ qu'il  n'y  ait 
point  de  dift indion  parmi  les  fujets  ? 

Je  ne  parle  pas  dé  .cela  ; c^r  outre  que  les  diftindions 
font  néceftàires  elles  j(bpt , établies  , & les  états -géné- 
raux ne  feront*  pas  a (lernbles  'pour  régler  fur  les  rangs  , 
mais  pour;  Vépartir  furies^  fortunes.  , ^ ‘ 

Mais  de  ce  qu'il  ^ a.  diftindiqn  de^  rangs  dans  un 
empire,  il  ne  s'enfoit  pas,  que  ceux  que  le  monarque 
a diftingués  ainfi%,  nç, doivent  pas  payer  autant  que  les 
autres  pour  les;  befoin^  ,,de  l'état  ; il  s'enfuivroit , au 
contraire  , qu'ils,  devroient  fournir  davantage. 

On  peu;  rapporter  à trois  fources  des  diftindions 
^que  le  piince  accorde  à certains  fujets?  elles  viennent  . 


de  la  naifïàiice>  ou  des  travaux,  ou  des  (èrvîces  îm' 
portants. 

La  naiiïànce  eft  payée  par  elle-même,  puilquelle  paf^ 
en  héritage;  elle  eft  même  furpayée,  puifquelle  accroît 
de  diftindioiî  à mefure  qu^elle  croît  & qu  elle  vieillit.  Les 
travaux  font  payés  par  des  falaires , les  grands  fer  vices 
par  des  récompenfes. 

Il  feroit  très  fimple  que  le  prince  payât  de  fa  propre 
main  la  diftindion , le  falaire  ou  la  récompenfe  à chacun 
de  ceux  qui  les  auroient  mérités;  il  donneroit  la  nô- 
bleftè  avec  des  parchemins , le  falaire  de  Ion  argent , 
ôc  les  récompenfes  avec  de  f argent  encore , ou  par  des 
marques  diftindives.  Voilà  ce  que  dide  le  bon  feus;  il 
ny  auroit  point  d'abus  ; le  prince  verroit  tout,  il  fiuroit 
tout  ; & le  peuple , fatisfait , admireroit  un  ordre 
des  diftindions  qui  feroient  fleurir  l'état , bien  loin  de 
l'épuiftr. 

Mais  de  tout  temps  cela  eft  réglé  autrement,  Sc  c'eft 
le  grand  abus  qui , fe  propageant  de  flecle  en  fiecle,  a fait 
éclater  enfin  dans  celui-ci  une  foule  de  réclamations.  Le 
prince , au  lieu  de  payer  lui-même  les  travaux  & les  fer- 
vices  , a délégué  à ceux  qu'il  vouloir  payer  ou  gratifier  , 
une  impofition  fur  fes  fujets. 

Cette  impofition  éroit  jufte  en  elle-même,  puifqu'en 
derniere  analyfe  la  nation  paie  tout,  & que  le  tréfbr 
du  roi  n'eft  que  la  contribution  des  peuples;  mais  elle 
péchoit  par  la  forme,  parce  qu'il  ne  doit  y avoir  que 
le  prince  qui  puifle  lever  des  tributs.  Ce  n'eft  pas  dans 
la  bourfe  des  fujets  immédiatement , c'eft  dans  le  tréfor 
royal  que  l'on  doit  puifer  pour  fournir  aux  récompenfes 
de  aux  falaires. 

De  cet  abus , il  en  eft  ilTu  mille  ; c'eft- à- dire  , qu'il 
fe  modifia  en  mille  maniérés  ; car  , d'un  côté  , la  cupi- 
dité fut  éveillée,  de  une  foule  de  prétendants  aux  grâces 
fidîiciterent  une  multitude  de  ces  mandats  titulaires  fiir 
le  peuple  ; & , de  l'autre , les  rois  , ou  les  vendoient 
fous  le  nom  d'offices , osa  les  accordoient  avec  facilité , 
parce  qu'il  ne  leur  en  coûtoit  rien,  Ôc  qu'ils  ne  voyoient 
pas  comment  ces  éponges  fifcales  pompoient  la  fubf- 
tance  des  peuples.  Klen  de  tout  cela  ne  fèroit  arrivé , fi 
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nos  rois  eu/ïênt  été  dans  Tufage  de  payer  tout  de  leur 
tréfbr. 

Un  autre  moyen  de  donner  des  grâces  ou  des  récom-  ' 
penfes,  employé  de  temps  immémorial,  a été  de  dif- 
penler  de  toute  impofition  le  fujet  que  le  prince  vou- 
loir favorifèr  Cétoit  un  impôt  indiredj  car  fi  le  prince 
a befoin  de  telle  femme,  & qu"ii  difpenfe  quelques 
fujets  de  payer  leur  contingent,  il  eft  évident  que  les 
autres  doivent  le  payer,  & qufil  leur  arrive  une  fur- 
charge.  Et  fi  CCS  hommes  dilpenfés  font  en  grand  nom- 
bre, la  furcharge  eft  confidérabk.  Et  fi  non- feulement , 
il  y a des  hommes  dilpenfes , mais  encore  des  champs , 
les  autres  champs  doivent  payer  pour  ceux-ci.  Et  fi  , 
enfin,  le  fixieme  ou  le  cinquième,  ouïe  quart  des  terres 
du  royaume  fent  difpenfés , ce  font  les  trois  autres  quarts 
qui  font  furchargés  d'autant. 

Enfin  , il  y a des  hommes  qui  réunifient  en  leur  fa- 
veur ces  deux  fer  tes  d'abus.  “ On  a calculé  que  le 
clergé  pofiède  en  toute  propriété  le  tiers  au  moins 
î>  des  biens  fonds  de  la  France  ; qu'il  a le  tiers  des 
deux  autres  tiers,  par  les  rentes  dont  les  fonds  de 
*>  cette  portion  fent  chargés  à leur  profit  j qu'il  prélevé 
encore  fur  cette  même  portion  la  dîme , antécédem- 
»>  ment  aux  rentes.  Ce  tiers , ce  dixième , ce  tiers  des  deux 
« autres  tiers,  font  à peu  près  la  moitié  des  biens  fonds 
Si  du  royaume  (0 

Je  n'attefte  point  la  vérité  de  ce  calcul  , parce  que  je 
ne  l'ai  pas  fait  ; mais  ce  n'eft  pas , en  ce  moment , notre 
affaire.  Il  fuffit  d'avoir  montré  la  fourcc  de  l'abus,  & 
qu'en  fin  il  eft  deveu  intolérable. 

Vous  comprenez  à préfent  qu'il  feroit  abfurde  qu'on 
voulût  juftificr  l'abus,  en  vous  citant  l'abus  lui-même, 

& en  vous  difant  que  cela  a toujours  été  ainfi  ; que  ce 
font  des  privilèges  concédés  par  les  rois  ; qu'il  faut  ref- 
pecter  les  propriétés  : car  il  en  réfulteroit  que  comme , 
d'un  côté , vous  ne  pouvez  plus  fupporter  toutes  les  char- 
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gts  ; Sc  que,  de  l'autre,  les  privilégiés  ne  vondroîcnt  pas 
les  partager , on  ne  pourroît  ni  combler  le  , ni 
payer  la  dette  nationale. 

Il  faut  rcfpeder  les>  propriétés  fans  doute  ; mais  vos 
biens  font  des  propriétés  auffî.  Il  faut  refpeder  les 
concevons  : mais  quand  on  a joui  pendant  mille  ans 
de  ces  concefîions  ; quand , avec  cela , l'état  eft  épuifé  j 
qu'il  a des  befoins  prclTants,  &,  fi  je  puis  m'exprimer 
ainfî  , une  dette  d'honneur  à payer  , y auroit-il  de 
l'honneur  à fe  refufer  à porter  une  jufte  portion  du  far- 
deau? Ne  feroit-ce  pas  même  une  ingratitude  envers 
le  trône , auquel  on  doit  cette  maffe  énorme  de  bien- 
faits ? 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  dire  par-là,  nî  qu'il 
y ait  perfbnne  qui  penfe  qu'on  doive  abandonner  la 
dette  nationale  , ni  meme  qu'il  y ait  des  membres 
des  deux  premiers  ordres  qui  croient  leur  ordre  dif- 
penfé  de  payer , comme  vous , en  proportion  de  leur 
fortune.  Je  le  répété  5 il  y a vilîblement  une  tendance 
à un  efprit  public , à l'amour  du  bien  de  l'état  ; Ôc  cet 
cfprit  s'eft  montré  , fur  tout  dans  les  perfonnes  les  plus 
dillinguées 5 zele  honorable  qui,  les'^rendant  vraiment 
refpe<5tables  à nos  yeux , nous  feroit  bénir  une  élévation 
de  rang  qu'accompagneroient  l'élévation  des  fèntiments 
& la  hauteur  des  penfées.  Mais  je  redoute  l'efprit  de 
corps  , cet  attachement  aux  ufages  antiques,  ce  rcfte  de 
préjugé  fortifié  par  l'intérêt , qui  déguife  l'avarice  fous 
le  manteau  de  l'orgueil , ôc  qui  paroît  moins  fè  refufer  au 
fàcrifice  de  l'argent , qu'au  facrifice  des  privilèges  ; c'eft 
ce  qui  me  fait  dire  de  vous  défier  de  l'efprit  des  corps , 
patce  qu'il  eft  impoffible  que  chaque  corps  n'ait  fbn 
efprit. 

Il  eft  poftible  cependant  de  concevoir  un  état  de 
choies , tel , que  le  monarque  accordât  des  prérogatives 
Ôc  des  diftindions , fans  enrégimenter  ceux  qui  les  ont 
reçues , fans  leur  donner  une  communauté  d'intérêt  qui 
les  invite  néceflairement  à s'unir*pour  les  foutcnir  Ôc  pour 
les  accroître. 

Nous  avons , en  France , la  manie  de  circpnfcrirc 
les  hommes  ôc  les  chofes,  ÔC  de  leur  donner  à chacun 

C 4 


( 4®  ) 

ceur  fphere,  où  il  leur  eft  permis  de  circuler,  fans  qu*il 
leur  foit  permis  d'en  fortir.  Si  tous  ces  cercles  avoient 
un  centre  commun , on  comprend  bien  que  la  machine 
étant  mifè  en  mouvement,  tout  iroit  enfemble , puifque 
chacun  regardant  fon  centre , il  auroit  un  même  mou- 
vement & un  même  but.  Mais  chaque  Iphere  a fon  centre 
particulier , doù  il  réfulte  , à l'œil , une  de  ces  figures 
bizarres  de  géométrie , où  des  cercles  entrelacés  ne  for- 
ment enfemble  aucun  accord;  & dans  l'exécution,  la 
nécclïiré  où  eft  chacun  de  ne  regarder  Sc  de  ne  voir  que 
Ibn  centre  particulier.  Il  doit  donc  y avoir  des  diftinéfcions 
dans  un  état;  mais,  pour  fuivre  ma  figure , les  cercles 
où  chacun  eft  placé  doivent  être  concentriques.  Alors  > 
il  en  réfulte  une  harmonie  femblable  à celle  de  l'univers , 
où  le  Ibleil  étant  placé  dans  le  centre  , les  planètes 
tournent  autour  "de  lui  à des  diftances  inégales,  tandis 
que  le  fyftême  entier  eft  entraîné  par  un  mouvement 
commun. 

Notre  centre  commun  , c'eft  l'intérêt  général  , re- 
préfenré  par  le  roi  , qui  s'eft  chargé  du  foin  de  le 
diriger  , & d'y  faire  concourir  le  mouvement  de 
tous, 

X I V. 

Des  privilèges  de  la  noblejfe. 

On  peut  les  rapporter  à deux  claflès,  privilèges  d'illuf- 
tration,  & privilèges  d'exemption. 

Les  privilèges  d'illuftration  font  néceftaires  dans  un 
grand  état.  Malheur  à la  petite  république , où  des 
hommes  , diftingués  fous  le  nom  de  nobles  ©u  de  pa- 
triciens, fe  tranfmettent  les  prérogatives  de  pere  en 
fils , & où  l'on  hérite  du  figne  de  la  vertu  , tenta- 
tion dangereule  à ne  pas  hériter  de  la  vertu  même. 
Mais,  dans  un  grand  empire,  il  faut  abfblument  des 
hommes  décorés  ; fans  quoi  l'état  tombera  dans  une 
vâfte  popularité  , dans  une  immenfè  démocratie  , qui 
l'anarchie  ou  par  le  delpotifme,  félon 
)u  le  peuplé  feront,  l'un  ou  l'autre,  le  plus 


ne  dût  être  per- 
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fôiîfiellc,  Sc  tout  ce  qu*on  a dit  là-deflus  eft  ftrîdç-*' 
ment  vrai  ; mais  il  ne  nous  appartient  pas  d'avoir 
des  principes  fi  féveres.  La  vertu  , qui  veut  dire 
force,  s'affoiblit  néceffairement  dans  un  grand  état  , 
parce  qu'un  homme  ne  peut  y être  vu  Sc  connu 
de  tous.  0h  eft  donc  forcé  d'inventer  des  fignes 
reprélêntatifs  de  la  vertu , de  la  valeur , des  connoiC- 
fànces , du  mérite , afin  que  le  public  rende  au  ligne 
connu , les  hommages  qu'il  ne  peut  rendre  à la 
perfbnne  inconnue.  Les  lignes  deviennent  donc  une 
inftitution  nécelTaire,  Sc  des  moyens  dont  le  mo- 
narque difpolè,  pour  marquer  d'un  Iceau  connu  de 
tout  le  monde , les  hommes  qui  méritent  d'être  dif- 
tingués. 

La  naiiïànce  même  devient  alors  un  mérite  ; car  c'en 
ell  un,  par-tout,  d'être  fils  d'un  homme  honoré j Sc 
il  eft  impolïîblc  d'empêcher  qu'il  ne  s'attache  du  reC 
pect  à un  nom  plutôt  qu'à  un  autre  , lorlque  pen- 
dant long-temps  il  a occupé  l'attention  publique:  un 
nom  eft  donc  réellement  un  héritage;  à mérite  égal,  il 
vaut  à celui  qui  le  porte  la  préférence  fur  les  compéti- 
teurs. Ainfi  s'eft  établie  par- tout  une  vénération  pour  les 
noms  antiques , Sc  par  conféquent  dans  tout  grand  état, 
un  ordre  d'hommes  connus  fous  le  nom  de  nobles , Sc 
qui , tranfmettaiit  un  certain  nom  de  pere  en  fils  , ont 
fait  établir  ce  qu'on  appelle  la  noblefi'è  héréditaire.  Les 
abus  qui  en  font  nés  ne  font  que  des  abus;  Sc  nulle 
inftitution  n'auroit  lieu  , fi  îabus  qu'on  en  verra 
naître  très-certainement , étoit  une  raifon  pour  ne  pas 
la  fonder. 

La  nobleftè , même  héréditaire , a donc  quelque 
choie  en  elle  qui  mérite  nos  hommages.  Dépofitaire 
d'un  principe  d'honneur,  qui,  fous  ce  poiiK  de  vue, 
appartient  eflèntiellement  à la  monarchie , on  devra 
trouver  chez  elle  plus  d'éloignement  pour  toutes  les 
j?allèlïès , le  refpeâ:  pour  les  engagements  , la  fidélité 
^our  le  prince , laquelle  en  fait  réellement  un  des 
tppuis  du  trône  , une  maniéré  de  pompe  majeftiieufe 
iui  l'engage , en  demandant  les  refpeéts  du  peuple , à 
4 refpeéter  elle- même  ; cette  gloire  de  l'épée  , qui 
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l'oblîgc  â ne  la  'tîrêr  que  pour  le  boîi  droit  ; ce  défif 
de  s'attirer,  en  chaque  hecle,  le  mérite  le  diftingue, 
êc  par  conféquent , dans  un  liecle  d'humanité  & de  lu- 
mière , le  défir  d'être  ou  de  paîTer  pour  humaine  6c  pour 
éclairée, 

C'eft  donc  à la  noblelïè  , fbit  héréditaire , foit  per- 
fonnelle  , qu’appartiennent  les  illuftrations , les  décora- 
tions , les  titres  ôc  les  privilèges  honorifiques  j avan- 
tages que  le  public  ne  fauroit  lui  envier  , qui  eîteitent 
l'émulation  , &c  qui  fervent  à remplir  graduellement  les 
diftances  entre  le  peuple  & le  roi. 

' Il  n'en  eft  pas  de  même  des  privilèges  d^exemptions 
ils  font  mal  entendus  dans  leur  origine  , parce  qu'ils 
grèvent  la  mafiè  commune  : ils  font  funeftes  dans  leur 
dibüs  , parce  que  cette  récompenfe  ne  coûtant  rien  au 
grince  , elle  eft  follicitée  avee  plus  d'audace , & accordée 
avec  plus  de  facilité. 

• Mais  l'abus  qui  nous  paroîtroit  le  plus  ridicule  de 
tous,  fi  nous  n'y  étions  malheureufement  habitués, 
c'eft  que  des  champs  (oient  exemptés  comme  un  homme , 
èc  que  des  bois  6c  des  prés  jouilTent  aufti  de  la  noblefte 
héréditaire.  Cet  abus  devient  intolérable,  lorfque  la 
moitié  des  campagnes  du  royaume  eft  parvenue  à fe 
faire  exempter , fous  le  titre  pompeux  , ou  plutôt  bar- 
bare, de  fiefs. 

Les  nobles  6c  les  polTédants  fiefs  vous  dirons  que , 
de  tout  temps  , les  biens  nobles  (ont  difpenlés  de  payer 
les  impofitions  ; &ils  feront  remonter  leurs  exemptions , 
à des  îiecles  très-reculés.  ' 

Vous  leur  répondrez  qu'alors  leurs  biens  étoient 
exemptés , parce  que  les  nobles  payoient  de  leur  perfon- 
ne  ',  qu'étant  obligés  d'aller  à la  guerre  6c  de  la  faire  à 
leurs  frais , fuivis  de  leurs  vafîaux  , leurs  champs 
étoient  exempts  , parce  qu'eux-mêmes  ne  l'étoient  pas; 
que  leurs  revenus  étant  dans  leurs  terres  , leurs  terres 
feifoient  la  guerre  6c  y contribuoient  réellement  ; 
depuis  que  nos  rois  entretiennent  des  troupes  réglées , le 
noble  ne  va  plus  à la  guerre  à fes  dépens  , 6c  qu'il  eÛ 
falarié  ; que  fi  alors  il  n étoit  pas  exempt , il  ne  doit  pas 
l'être  aujourd'hui  ; qu'il  ii  eft  pas  jufte  qu'il  ait  en  mérac 
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temps , pour  le  mêxne  objet , Sc  le  falaire  & teemptkmi 
éc  qu’il  eft  abfuïde  que  fes  champs  jomlTent;  toujours  aq 
privilège  attaché  à un  certain  fer  vice  , quand  ce  fexviçç 
ne  fè  fait  plus.  , ; 

Les  pofiTédans  fiefs  vous  diront  , que  les  proprîét^ 
doivent  être  refpeéfcces  j Sc  qu  ayant  acquis  leurs 
de  bonne  foi  avec  les  privilèges  qui  y font  atta,cbés , 
c’eft  les  dépouiller  de  leur  propriété  , que  de  grevât 
leurs  champs  d’une  impofitlon  inconime  jufqu'aujpuïr 
d’hui. 

Vous  leur  répondre:^  , que  vos  cJiamps  font  d®^ 
propriétés  auflî , que  vous  les  avez  acquits  lorfqu’eÛ^^ 
ne  portoient  qu’une  certaine  taxe  , Sc  que  bien  que  h 
taxe  augmente  tous  les  jours  , vous  ne  vous  refufoz  pas  à 
la  porter  , comme  une  impoiîtion  nécefiàirc  à çhofo 
publique. 

Vous  leur  répéterez  que  c’eft  par  erreur  qu  en  acquérant 
leurs  fiefs , ils  ont  cru  acquérir  unechofe  quinedevoitrien  5 
que  les  fiefs  doivent , ou  le  ferviçe  de  perfonne , ou  celui 
de  l’atgent  i que  , dans  leur  inftitution  , ils  étoient  réel- 
lement grevés  , Sc  qu’une  totale  exemption  pour  un  fief 
eft  par  conféquent  un  abus , une  ufurpation  , contre 
laquelle  le  prince  de  l’état  ont  droit  de  revenir.  Dites- 
leur  en  deux  mots  : ou  vous  devez  faire  gratuitement 
le  fervice  militaire  , de  payer  de  votre  perfonne  pour 
vos  fiefs  5 ou  vos  fiefs  doivent  payer  pour  votre  perfonne. 

Vous  leur  direz  encore  qu’il  y a une  grande  propriété 
commune , compofee  de  toutes  les  propriétés  particulières  : 
que  s’il  y a des  propriétés  particulières  qui  foient  dif- 
penfëes  de  forvir  la  propriété  commune  , celle  qui 
n’en  reçoit  rien  , ne  leur  doit  rien  ; que  lorique  les  pro- 
priétés pariiculieres  n’entrent  point  en  maftè  dans  le  tout , 
elles  n’en  font  pas  parties  ; de  que  s’ils  font  féparés  à leur 
profit , ils  doivent  l’être  aufli  à leur  défavanrage  , parce 
qu’il  (croit  contraire  au  bon  (ens  que  les  fiefs  de  leurs 
poftèlTeurs  entrafient  dans  le  tout  pour  y recevoir , de 
qu’ils  en  fortifient  quand  il  faudroit  contribuer. 

Vous  leur  ferez  obferver  qu’il  y a dans  un  état  une 
équité  générale  , une  juftice  compofée  de  l’intérêt  de 
tous , devant  laquelle  les  équités  particulières  difparolf- 


/ênt  J Sc  devîeîinent  quelquefois  des  înjuftîccs;  qu^utt 
petit  nombre  de  privilèges  peut  être  une  chofè  indiffé- 
rente dans  un  grand  état  ; & que  chaque  privilège  même 
&:  chaqu  exemption , fi  fon  veut  , eft  une  propriété  ref- 
peébable  féparànent  confidérée  ; mais  que  lorfque  leur 
maflè  effrayante  engloutit  la  moitié  d*un  royaume  , elle 
n"eft  qu'un  foulevement  de  cent  mille  propriétés , contre 
la  grande  propriété  , de  cent  mille  équités  particulières 
contre  l'équité  générale , des  intérêts  privés  contre  l'in- 
térêt de  tous  ; qu'alors  l'intérêt  général  a le  droit  de 
parler , & de  demander  tout  ce  qui  eft  nécefl&ire  à fbn 
bien  ou  à fon  falut  3 & que  les  refus  des  intérêts  par- 
ticuliers deviennent  évidemment  des  injuftices. 

Qu'eft-ce , après  tout,  que  la  réunion  des  trois  ordres 
dans  les  états  provinciaux  & dans  les  états  généraux  , 
finon  le  témoignage  de  leur  difpofition  commune  à con- 
tribuer? Ces  ailèmblées  ont  pour  but  de  confèntir  les 
impofitions:  mais  à quoi  ferviroit  le  confèntement  de 
ceux  qui  ne  voudroient  pas  porter  les  impofitions  ? Il  feroit 
inutile , déplacé , & même  dérifoire  ; car  qui  ne  donne 
pas , n'a  pas  befoin  de  confèntir. 

Elles  ont  pour  but  de  répartir  les  impofitions  ; mais 
à quoi  ferviroit  la  préfence  de  ceux  fur  lefquels  on  ne  les 
'répartiroit  pas?  Ils  font  étrangers  à la  chofe,  & par  con- 
féquent  à l'affemblée. 

Elles  impofent  des  femmes  relatives  au  bien  commun , 
aux  ouvrages  publics  & à l'avantage,  ou  de  la  province, 
ou  du  royaume  ; mais  de  quel  droit  ceux  qui  ne  contri- 
bueroient  pas , voudroient-ils  taxer  ceux  qui  contribuent  ! 
Et  qu'auroient-ils  à voir  dans  une  adminiftration  où, 
n'ayant  rien  à faire , ils  n'auroient  rien  à dire  ; où  , n'ap- 
poitant  point  de  contributions,  ils  n'auroient  point  d'avis 
à donner. 

' La  préfence  des  trois  ordres  prouve  donc  évidemment 
qu'ils  font  raffemblés  dans  un  même  but*,  ôc  fi  tous 
donnent  leur  avis  , c'eft  parce  que  tous  contribuent  ; ou 
fi  tous  ne  contribuent  pas,  les  refufants  n'ont  point  d'avis 
à donner  ? 

Ces  vérités  fimples , triviales  même , à force  d'être 
fimplçs  de  vraies , font  dans  la  nature  des  chofes.  Nulle 
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mftitution  n"a  commencé  , ni  ne  commencera  jamais 
de  cette  maniéré»  Jamais  on  n'a  vu  des.  afldciés  fe 
réunir  pour  une  chofe  commune , (pus  la  conditioii,  ppiaf 
quelques-uns  deux , de  n y entrer  pour  rien  j car  ils  ne 
feroient  pas  aflbciés , & les  autres  leur  diroient  : No^ 
n'avons  pas-befoin  de  vous.  Aufîi  ni  les  états  provin-^ 
çiaux , ni  les  états  généraux  nont  ainiî  commencé.  A 
la  vérité,  la  ckofè  commune  étoit  bornée»  l'état  ne  fai- 
Toit  pas  de  grandes  dépenfes  *,  Sc  , comme  il  en  arrive 
dans  tous  les  états  naiiïants,  On  payoit  moins  dç; -Ion 
argent  que  de  fà  perlbnne.  Mais  toute,  perlbnne,  é-toîç 
payante  : & fi  , dans^  le  prodigieux  accroiÇemqnr  des 
empires , on  en.  vient  au  point  qtie  le  fervice  en  argent 
reprélente  le  (êrvice  perfonnel  ; ôc  fi  l'or  du  cpntribuaWe; 
repréfente  la  perfcnne  ôc  paie  pour  lui^  celui  qui  cpnt)ri- 
buoic  autrefois  de  fa  petfoniie , doit  contribuer  aujoar* 
d'hui  de  Ibn  argent. . , ; r . : v 

Tout  homme  donc  qui  entrp,  pans  l'afiemblée  . géné- 
rale , y entre  compie  contribuable.  Mais,  s'il  eft  deu^ 
ordres  d'hommes  difiingués  par  leur  naifiànce,  par  leurs 
privilèges,  par  leurs  richefiès  par  d'immenfes 
fions  ; fi  leur  grandeur  leur  donne  Iç  premier  rang  ^fam 
les  afièmblées , à 4uoi  la  nation  doit.  - elle  s'attendre  ? 
Riunis  avec  le  peuple  pour  rhitér^t  - cpnamun  , ^ 
verra  ftns  doutg.difpofés  à renoncer. à dès  droits  ufu/pés 
qui  leqr  . fiirmt'  tranfmis  , niais /fdonc , la  prodi^eufe 
cumulation  elVdeyenue.fi  fün$fte,,Ôç,-  fe  charger  avec 
pPUSjcous  de;  l'honorable  fardeau  (^s  ^çpjnttibutions.içoin-  • 
muncs.'  V %j,,  V I 

Alors^  ceffcronjc,  ces  abus , devenus  réellement . 
rajbjes  d^Ks  lp;çl^c,aü,des  pr^vinç^,  pu  le  peuple  ï^ul^pon^ 
tribueà.la  conÊàib^i  des  chemins,  à la»-cPnftruÂiôivdes 
canaux,  à rentreden'^  âl'embeiHfièmént  dès^yiles.V^ ôc 
nrême  aux  travaux  de  luxe  Ôc  d'^grémeqt , dphç’ les.  chefs 
de  l'églife  profitent  pour  eux-mêmps\làhs  y contribuer  de 
leur  argent. 

Alors  nous  recueillerons  les  fruits  des  lumières  qui 
dîftinguens,  notre  fieclej  car  fi  les,  droits  des  hommes 
font  mieux  connus.,  fi  l'on  voit  s'applanir  ces  inéga- 
Utés  monftrueiiles  qui  rendoient  autre  Vis  les  cp-rujets 
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étrangers  , en  quelque  njaniere , les  uns  aux  autres,  ^ 
quelquefois  ennemis  > nous  devrons  aux  progrès  de  la 
râifon  l'établiflement  d'uiie  égalité  raifonnable.  Les  rangs 
feront  toujours  diftingués , mais  nul  ordre  d'hommes 
fera  avili.  La  nbbleffe  jouira  des  décorations,  des 
titres  honorables,  êc  meme,  li  l'on  veut , de  cette 
multitiide  de  grâces,  que  la  faveur  diftribue  autour  du 
trône  , 6c  dont  elle  feule  eft  en  poffeiÜon  de  jouir. 
Mais  les  fujets  utiles,  par  d®s  travaux  moins  eftimés, 
trouveront  dans  les  faveurs  communes  de  l'état , le» 
motifs  d'une  loüable  émulation.  Alors  tous  les  oidres 
de  l'empire  feront,  & plus  puiflants,  plus  heureux. 

trifte  plai/îr  pour  des  hommes  dont  la  raifon  eft 
éclairée  , que  cette,  fupériorité  qiii  retient  dans  l'hu- 
miliation d'aütfes  hommes , qui  font  leurs  égaux  par 
la^  nature , 6c  leurs  inférieurs  par  le  halàrd  î Le  hafard 
ne  fonde  pas  les  droits;  ou  s'il  en  établit  par  fortune, 
ds  font  volages  6c  fugitifs  comme  lui  : mais  les  ouvrages 
dé  la  nature  font  immortels  comme  elle , 6c  fes  droits 
éétJts  dans  tous  les  xœurs  ne  prefcrivcnt  jamais,  Ren- 
vo^^ohs  à nos  barbares  aïeux  le  traité  barbare  du  foldat 
contre' !e  laboureur  , où  le  premier  ftipula  la'  liberté 
pour  Itii,  Ôÿ  où  le  fecond  fe  fournit  en  pleurant  à 
î'efelaVage  ! Abjvirpns  ces  préjugés  injuftes , reftes  grot 
hers  de  la  féodalité  , qhî  avili (fent  l'induftrie  & le  corn- 
nreréé',  foqrces  féodales  de  la  profpérité  d'un  grand 
état,  ©'autres  temps  yètilent  d'autres  maximes.  Qu'uil 
peuple  nai liant  igiiôre  rinduftiié  , qù'il  ait,‘  oü  la 
lageffe,  ou  le  , bonheur  de  favoir  s'en  paftèr  ^ hdùs 
l'admirerons  d'etre  exempt  de  nos , vices , s'il  n'qn  a pas 
lui-même  dé  plus  groffiérs  ,où  de  plïrs,Ÿutieft^s;  Maià 
fi  la  maturité  dès  empires  ameiié  âvecr'éllé  une^  jfdtrs 
Vafte  population  ^ utie  cqmplicatioh  de  découvertes  noü* 
velles',/des  feiericés , des  arts  multipliés  à llrilîni,,  & 
par  côhféquent  des  relations  compliquées  de  tous  les 
fujets  enrr'eux,  ■6c  des  rapports  avec  toutes  les  parties 
de  Tunivers  ; alors  ce  peuple  aétif,  dont  le  mouvernenc 
immai  fe  naet  en  jeu  toutes  les  parties  de  la  machine, 
ce  peuple  tient  une  place  importante  dans  1 empire.  ^Ses 
d?oirs,  autrefois  méconnus,  deviennent  aujourd'hui 
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rintérêt  de  l'état  ; on  ne  peut  les  TÎoler  (ans  porter 
atteinte  à h prpfpçncé  commune.  Ceux  qui  dîment  fut 
ion  induftriça  ou  qui  lèvent,  des  tributs  fur  Tes  tra«* 
vaux  , fè  nuifent  à eux-mêmes  en  opprimant  les  tra^ 
vaux  & en  gênant  rinduftrie.  Sa  liberté  fait  la  force 
du  prince,  fa  dignité  f it  la  gloire  de  fétat;  de  puif- 
que  c"eft  de  fon  aébivité  que  d^^çnd  une  progref- 
fion  devenue  déformais  néceflaire  , c^eft  vouloir  roue 
perdre  que  de  rejeter  fur  findullrie  la  furcharge  de» 
importions,  ôc  de  la  gêner  en  mêriie  temps  par  des 
entraves.  ^ 

Nous  devons , d*aillcurs , conndércr  un  état  dans  iès 
rapp®rts  avec  tous  les  autres.  Lorfque  les  Francs  s'em- 
parèrent des  Gaules , de  que  des  nuées  de  barbares 
eurent  renverfes  cette  vafte  économie,  politique  qu'à-^' 
voient  établie  les  Romains  , tous  ces  peuples  furent 
iiblés.  Goths  > Alains  , Suaves,  Vandales  , Francs Si- 
cambres,  Vifigots,  Huns,  Teutons,  tous  ces  hordes 
diyerfo  n'oHrircnt  plus  que  le  tumulte  de  peuples  naif. 
fants  qui  fondoient  des  états , de  fc  créoient  une  patrie. 
Bornés  aux  üm pies  befoins  de  la  nature  , ils  ne  connoiC- 
foient  pas  Finduftrie  qui  crée  des,  belbins  à des  peuples- 
perfçétionnés,  ni  les  arts  dont  ils  détruifent  les  monu- 
ments. Nulle  relation  n'exiftoit  entre  des  nations  qui  vi-' 
voient  des  produits  de  la  glebe,  de  dont  chacune  fe  fuffi- 
foit  à foi-même.  ' ' ’ - 

Mais  depuis  que  iTurope  a pris  une  aiïiette  diffé- 
rente , de  que  cent  millions  d'imbitahts  paifibles  en  oc- 
cupent , fous  divers  gouvernements , les  diverfes  parties  , 
il  s ’eft  établi  d'abord  cet  équilibre  politique  qui  a fixé  les? 
bornes  des  états , de  enfoite  une  rivalité  lavante  qui  les 
porte  à chercher , pour  s'agrandir  , d'autres  refïburces 
que  celles  des  conquêtes  , devenues  prefque  impollibles 
au  conquérant  ambitieux , par  la  jaloufie  vigilante  des 
autres  peuples.  Alexandre  conquit  l’Afie  avec  trente  mille 
hommes  J de  aujourd'hui  tel  prince  avec  deux  cent  mille 
hommes  , une  lavante  taérique , & le  tonnerre  de  cent 
canons,  a peine  à conquérir  quelques  villages,  quil  eft 
obligé  de  rendre  à la  paix. 

Les  roi?  ©nt  donc  compris  qu’ils  ne  dévoient  faire 
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des  conquêtes  que  fur  eux- mêmes  ÿ que  l'agriculture , 
inépuifàble  dans  fes  reflburces , multiplioit  les  produc- 
tion de  la  terre  par  les  hommes , & les  hommes  par  les 
produdions  de  la  terre  ; que  le  commerce , en  occupant 
une  foule  de  bras,  attiroit  dans  l'état  l'argent  qui  en 
fait  le  nerf,  & la  population  qui  en  fait  la  puilfancè; 
que  dix  ans  de  giterre  appauvrilîènt  & dépeuplent  un 
état,  & que  dix  ans  de  paix  le  renouvellent  Ôc  l'enri- 
chiflent.  ^ ^ ^ 

Ainfî  fc  forme  înlenfiblement  un  tiyftême  nouveau , 
confolant  pour  l'humanité  , affligée  pendant  tant  de 
jficcles.  Aujourd'hui  la  paix  eft  une  conquête  réelle  , 6c 
le  fbuverain  qui  fait  la  garder  eft  à nos  yeux  le  véri- 
table conquérant , celui  qui  accroît  la  force  de  Ton  em- 
pire par  la  multiplication  6c  le  bonheur  de  fes  fujets.  ' 
Quel  fpeétaclc  que  celui  de  tous  les  princes  qui  s'ob- 
feryent  les  uns  les  autres  , qui  tâchent  de  s'enlever 
réciproquement  non  des  provinces  ravagées  6c  des  vil- 
lages ruinés  , mais  des  établi ffements  utiles  , des  vues 
importantes  , des  colonies  de  laboureurs  , des  manu- 
factures , des  arts  , des  hommes  diftingués  par  leur^ 
connoiftànces  ou  parleur  génie  I que  d'autres  exhaltent 
les  tiecles  féroces,  dont  la  politique  ne  confiftoit  qu'à 
détruire  , ou  les  fiecles  brillants  qui  produifîrent  de 
beaux  vers  ; pour  nous , nous  admirerons  celui  où  tous 
les  efprits  font  tournés  vers  les  objets  utiles  , où  les 
plus  grands  écrivains  emploient  leurs  veilles  à indiquer 
les  moyens  de  rendre  les  hommes  plus  heureux. 

Cependant  , quel  avantage  n'a  pas  la  France  dans 
ce  nouveau  fyftême  : Un  empire  dont  la  population 
équivaut  au  fîxieme  de  toute  celle  de  l'Europe  , dont 
le  numéraire  eft  immenfe  , qui  produit  tout  ce  qui  eft 
néceffaire  â Ja  vie  , qui  poüede  des  denrées  dont  les 
autres  peuples  ne  peuvent  fè  paftèr  , qui  renferme  tous 
les  arts  dans  fbn  fein  , qui  produit  une  foule  d'hommes 
éclairés  , qui  étendroit  fon  commerce  plus  loin  que  tous 
les  autres  peuples  , fans  les  entraves  qui  le  gênent , 6c 
dont  l'adiyité  n'a  pu  être  affoiblie  par  les  obftacles  qui 
fembîoient  devoir  l'annéantir  i Un  peuple  que  Fon  ne , 
peut  forcer  à la  guerre  s'il  ne  la  veut  pas , qui  n'a  befoin 

d'aucune 
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d’aucune  alliance' , & , qui  placé  au  milieu  de  l’Europe , 
peut  en  tenir  en  main  la  balance  politique. 

Je  fuppofè  que  le  peuple  conçoive  un  fyftême  de 
défenfe  différent  de  celui  qui  domine  en  Europe , ou 
les  princes  mefurent  leur  puilîànce  lur  le  nombre  de 
leurs  canons  fur  celui  de  lears  foldats  j parade  vaine 
de  trompeufe  , qui  n’annonce  ni  la  richeflè  ni  la  po- 
pulation : je  fuppofe  qu’il  fe  borne  à garantir  lès  fron- 
tières ôc  Tes  côtes  d’une  fbudaine  invafion  , par  des  gar- 
nilbns  & des  vailïèaux  , Ôc  qu’il  faffe  fleurir  au  dedans 
l’agriculture  , le  commerce  ôc  les  arts  ^ quelle  puiflànce 
ofèra  l’attaquer  ? 

Mais  il  faut  rendre  à l’agriculture  Ôc  au  commerce  leur 
liberté  ; il  faut  délier  ces  bras  enchaînés , il  faut  fbu- 
lager  ces  charrues  furchargées  d’impofitions  , il  faut 
O'jvrir  les  routes  à tous  les  genres  de  commerce  ; il 
faut  en  diminuer  les  droits  pour  attirer  la  concurrence 
en  leur  faveur  ; il  faut  renoncer  à ce  fyftême  régle- 
mentaire qui  ibumet  toutes  les  induftries  au  calcul  de 
gens  qui  n’en  connoiffent-  ni  les  combinaifons  ni  les  ré- 
fultats  y il  faut  brifer  les  barrières  de  province  à pro- 
vince ; il  faut  fimplifier  les  impôts , Ôc  empêcher  , fur- 
tout  , qijp  les  fujets  aient  la  faculté  de  lever  des  impo- 
litions  les  uns  fur  les  autres  , abyme  de  cpnfuflon  qui 
fait  dériver  ôc  perdre  fous  terre  les  fourees  de  la  cir- 
culation J dont  les  «“aux  vivifiantes  ne  doivent  couler 
que  dans  les  canaux  de  l’état. 

Mais  en  é^mandant  toutes  ces  chofes  , qui , grâces 
aux  lumières  du  fiecle  , ne  feront  çonteftées  par  per- 
iônne  , en  demandant  la  gloire  ôc  la  richeflè  de  la 
France  , je  demande  que^l’on  refpeéte  les  intérêts  du 
tiers  état. 

• XV. 

Des  immunités  du  clergé. 

En  France  le  clergé  a un  rang  , des  préfëanccs  , 
des  biens  , des  droirs  , des  privilèges , des  immunicéf 
ôc  des  aflèmblées  \ un  publicifte  a divifé  ainfi  les  diver feâ 
prérogatives  du  clergé.  Nous  ne  parlerons  que  des  biens 
& des  immunités,  parce  c’eft  le  fcul  objet  relatif  aux 
impofidons. 

Le  tiers  état  demande  que  le  clergé  paie  les  impofi- 
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tioBS  comme  les  autres  fujets  , en  proportion  de  & 
fortune. 

Le  clergé  répond , ou  on  répond  pour  lui , qü’il  en- 
tend & qa'il  eftime  payer  en  cette  proprotion  , mais 
le  privilège  de  s'impofer  lui- même , fous  la  forme 
privilégiée  & unique  de  don  gratuit. 

Le  terme  de  don  gratuit  eft  employé  par  les  aflèmblées 
d'états  provinciaux  & par  TalTemblée  du  clergé  , de 
cependant  dans  des  fens  différents.  Le  fens  qui  leur  eft 
commun  , c'eft  que  le  don  gratuit  eft  une  îùbvention 
volontairement  offerte  pour  un  fecours  derriandé  , & 
que  par  conféquent , le  roi  n'impofe  pas  d'une  maniéré 
déterminée.  Mais  le  fens  particulier  dans  lequel  les  états 
provinciaux  l'entendent , c'eft  qu'enfiiite  de  leurs  traités 
en  fè  donnant  à la  couronne  , ils  fe  font  rélcrvés  le 
droit , non  de  refufer  des  fecours  , mais  de  les  fournir 
de  de  Ic^  impofer  librement.  Et  le  fens  dans  lequel  le 
clergé  l'entend  , c'eft  que  l'immunité  de  fes  biens  eft  de 
droit  divin  , & fupérieur , par  cenféquent , aux  traités 
faits  entre  les  hommes. 

Un  homme  immune  eft  celui  auquel  le  prince  accorde 
une  concejfion  qui  le  difpenfe  des  impôts  : ^ce  qui 
fuppofe  dans  le  prince  dont  elle  émane  , le  pouvoir  de 
la  révoquer.  Mais  le  clergé  tenant  fes  immunités  de 
Dieu  lui-meme  , il  eft  évident  que  le  ibuveraih  n'a  pas 
le  droit  de  révoquer  une  conceflion  qu'il  n a pas  accordée. 

On  pourroit  prouver ,,  par  les  adtcs  même  du  clergé , 
que  ce  font  là  fes  prétentions  ; mais  s'il  Aifbit  aujour- 
lui  qu'on  le  calomnie  , il  s'enfuivroit  qu'il  accorde 
[UC  fes  immunités  lui  ont  été  concédées  par  le  fouve- 
d'où  nous  pouvons  tirer  cette  conféquencc  , que 
lév  fouverain  a le  droit  de  les  révoquer, 

dors  le  don  gratuit  du  clergé  feroit  fefliblable  à 
celui  des  aflèmblées  d'état  provinciaux  , en  ceci  , c'eft 
que  le  roi  auroît  le  droit  de  le  demander  ; mais  non 
celui  de  l'impofer  & de  l'affeoir.  Il  refteroît  à examiner  , 
û le  roi  ne  peut  lui  demander  qu'un  don  quelconque  , 
& tel  que  le  clergé  trouveroit  à propos  de  le  faire  , 
ou  s'il  a le  droit  de  lui  demander  un  don  propor- 
tionné à fa  fortune  , comme  il  l'imppfe  à fes  autres  fujets. 

Mais  le  roi  ne  fauroit  laiffer  à la  volonté  arbitraire 
du  clergé  le  pouvoir  de  donner  peu  ou  beaucoup  ; car 

en  fommes  venus  , 
font  pas  tels  ; il  lui 
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accorde  le  droit  de  s’impofer  lui-même  , mais  rioiî  pas 
de  contribuer  arbitrairement.  Il  s'enfuit  donc  indépen- 
damment des  raifons  d'état  & des  loix  de  juftice  $c 
d'équité  , ^que  l'immunité  dù  clergé  conlifte  unique- 
ment à ce  qu'il  s'impolè  & fe  répartilîe- lui- même  , & 
que  la  volonté  des  fouverains  concédans  a été  , qu'il 
conrribueroit  en  proportion  de  fa  fortune. 

Si  l'on  chicanoit  fur  cette  interprétation  qui  naît -de 
la  nature  même  des  chofes  , nous  ferions  obfcrver  que 
les  biens  du  clergé  fbn  des  fiefs  comme  les  autres  fiefs  j 
qu'ils  fuppofent , ainfi  que  nous  l'avons  prouve  , l'obli- 
gation du  {èrvice  de  la  perfbnne  j que  le  clergé  pofiédanc 
fief , le  failbit  autrefois , puifqu'il  alloit  à la  guerre  en 
raifon  de  (es  fiefs  , Sc  que  le  fervice  î^rjonnel  ayant 
fini  pour  lui  comme  pour  les  autres  , Tes  fiefs  doivent 
en  fervice  pécuniaire  , ce  qu'ils  payoient  autrefois  en 
fervice  perfonnel,  C'eft  le  raiibnnement  que  nous  avons 
fait  au  chapitre  précédent. 

Mais  les  fiefs  font  les  principaux  biens  du  clergé  ( i). 
Ils  doivent  en  proportion  de  leur  rapport  5 iis  doivent 
plus  que  dans  cette  proportion  ; car  , quel  eft  le  pof- 
fédant  fief  qui  ne  s'eftime  heureux  d'être  rédimé  , pour 
une  fomme  d'argent , du  fervice  forcé  de  la  guerre  , 
& qui  ne  penfèra  avoir  gagné  à ces  changements  ? Le 
clergé  poflédant  fief  peut  donc  fe  vanter  , tant  qu'il 
voudra  , d'être  exempt  de  payer  : ce  fera  fa  perfonhe 
qui  fera  exempte  ; mais  fes  biens  ne  le  font  pas.  c'eft 
ce  que  fut  fort  bien  leur  faire  entendre  François  I en 
1554  , lorfque  menacé  de  la  guerre  , il  ordonna  une 
levée  fur  les  biens  des  gens  d'églife.  Il  donna  pour  motif  le 
SERVICE  auquel feroient  tenus  les  PROPRIÉTAIRES 
DES  FIEFS  y s^iis  étoiùnt  hors  les  mains  des  ecclé^ 
fiafliques  ( 2 ).  Donc  François  I n'ignoroit  pas  que  les 
biens  nobles  doivent  à l'état. 


( I ) Il  y a aulTî  des  biens  donnés  à l’églife  par  des  particu- 
liers, mais  ils  n’ont  point  acquis  d’exemption  en -changeant  de 
propriétaire,  & les  donateurs  ne  pouvoient  conférer  & tranf* 
mettre  un  droit  qu’ils  B’avoient  pas  eux-mêmes. 

Le  clergé  penfe  que  tous  Tes  biens  font  nobles  , & c’eft  en 
cela  qu’il  fait  cotiflfter  fa  franchife.  Audi  des  biens  , quels  qu’ils 
foient , deviennent-ils  des  fiefs  félon  lui,  aufli- tôt  qu’ils  font 
entre  fes  niains.  " ^ 

:(i)  Encyclop.  pàr  ordre  de  mariere  , did.  de  jurifpniden^e  , 
' ne  mot  dcâijus-^  . . 
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J'ajoute  enfin , que  s’ils  doivent  , c'eft , -ainfî  que  je 
viens  de  robfcrver  , en  proportion  de  leur  rapport  j or, 
les  biens  des  roturiers  doivent  aufli  en  proportion  de 
leur  rapport  : donc  les  biens  de  l'égUfe  doivent  payer  , 
précifément  comme  ceux  des  autres  fujets. 

Il  eft  inutile  , après  ces  raifonnements  , de  diflèr- 
ter  fur  le  privilège  aexemption , car  il  ne  tombe  que 
fur  la  perfonne  , & fur  le  mot  de  don  gratuit , puif- 
qu  il  ne  peut  lignifier  don  arbitraire, 

IX  V I. 

Suite, 

Je  me  fuis  étendu  fur  les  immunités  du  clergé , parce 
qu  en  tout  il  eft  eflèntiel  de  pofer  les  principes , & que  le 
léger  travail  épargne  beaucoup  de  peine,  quand  on  diftute 
les  objets  eux-mêmes. 

Il  faut  convenir  , cependant  , que  d'un  côté  nos  rois 
n'ont  eu  que  les  égards  qu'ils  ont  voulu  aux  prétentions 
du  clergé , & que  de  l'autre  , ce  corps  a toujours  payé 
des  contributions  , tout  en  foutenantqu  elles  étoient  libres 
& volontaires.  Mais  les  rois  étoient  loin  alors  d'exiger , 
& la  nation  d'efpérer , que  le  clergé  contribuât  à pro- 
portion comme  les  autres  fujets  ; ou  fi  quelques-uns  de 
nos  rois  l'en  ont  quelquefois  menacé , ce  n'a  été  que 
pour  le  rendre  moins  difficile. 

Maintenant  il  s'agit  d'examiner  l'aftèrtion  de  ceux  qui 
prétendent  que  le  clergé  paie  les  contributions  , dans 
la  proportion  que  demande  le  peuple,  & peut-être 
même  au  delà. 

On  lui  demandera  peut-être , pourquoi  il  fe  refufè  à 
donner  un  état  de  lès  revenus  , puifqu'il  contribue  dans 
une  proportion  raifonnable  5 & on  lui  dira  que  cetaéjtc 
de  fxanchife  de  la  part  édifieroit  la  nation  qu  indifpofenc 
les  richeflès  & les  dépenfes  faftueufes  des  gens  d'églife  , 
& qui  ne  peut  fe  perfuader  que  le  don  gratuit  , accordé 
de  cinq  en  cinq  ans , Ibit  proportionné  à des  biens  donc 
elle  ne  croit  pas  s'exagérer  l'étendue. 

Mais  j'avoue  que  cette  difficulté  ne  me  paroît  pas  d'un 
grand  poids  ; loyons  juftes:  c'eft  un  utile  & beau  pri- 
vilège , dans  un  état  où  tant  d’impofitions  font  fi  arbi- 
traires , que  celui  d'affèoir  & de  répartir  foi-même  fon 
impôt.  Il  ne  laudroit  pas  être  furpris  fi  le  clergé  défiroit 
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de  le  conferver  ; dut  - il , en  cachant  l’étendue  de  (es 
revenus , s’expofèr  à payer  au  delà  même  de  ce  qu’il 
doit  : ce  privilège  eft  celui  des  provinces  d’état , ôc  c’eft 
avec  raifon  que  ces  provinces  y font  attachées  ; c’eft  ainfî 
qu’en  blâmant  l’introduétion  des  corps  dans  un  état , 
& l’efprit  de  corps  qui  en  eft  la  fuite  , on  doit  convenir 
qu’il  eft  dans  la  nature  de  l’homme  de  chercher  à con- 
ferver fes  privilèges  f êc  peut-être  ne  cherche-t-on  à con- 
ferver les  abus  dpnt  on  profite  , que  pour  ne  pas  s’ex- 
pofer  à d’autre^abus  dont  on  feroit  la  vidime  : il  n’y 
auroit  qu’ui^  adminiftration  , égale  pour  tous  les  fujets  , 
qui  pourrpit  aceufer  évidemment  d’injuftice  ceux  qui 
prétendant  être  difpenfés  de  s’y  conformer  j mais  lorC- 
qu’il  y a dans  un  état  une  nuée  de  prétentions  , de  pri- 
vilèges & d’exemptions  j il  femble  à chacun  qu’une  de 
lus  n’cft  pas  une  affaire , de  qu’on  a tort  de  s’attacher 
lui  feul. 
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Il  faut  convenir  , d’ailleurs  , que  les  dépenfes  des  gens 
d’églifc  ne  paroiffent  fi  grandes , ainfi  que  leuis  richefiès  , 
que  parce  qu’ils  ne  font  pas  mariés  : douze  valets  , au- 
tant de  chevaux  ^ Ôc  cent  mille  livres  de  rente  femblenc 
beaucoup  trop  pour  un  homme , & l’on  feroit  beaucoup 
moins  choqué  s’il  avoit  une  femme  &des  enfants  ; parce 
que  les  foins  ÔC  l’établi ffement  d’une  famille  l’engage- 
roient  à écoiiomifer  la  meilleure  partie  de  ce  fafte  : les 
évêques  ôc  les  abbés  n’auroient  pas  moins  de  revenus , 
mais  ils  feroient  beaucoup  moins  riches. 

Il  eft  pofïible  que  le  clergé  paie  réellement  en  pro- 
portion de  fes  revenus  , comme  les  autres  fujets  ; mais 
cela  n’eft.  pas  prouvé  : au  lieu  que  la  proportion  établie 
pour  les  autres  fujets  , eft  extrêmement  claire  j ôc  c’eft 
ce  qui  juftifie  en  partie  leurs  réclamations. 

L’illuftre  auteur  de  V adminifiration  des  finances  , eft 
celui  qui  , le  plus  récemment , nous  a donné  des  idées 
plus  précifes  qu’on  n’en  avoit , de  la  proportion  des 
biens  du  clergé  avec  fes  contributions.  Le  clergé  jouit  de 
1 10  millons  de  revenus  ( i ) , & il  s’impofe  année  com- 


( t ) Tom.  II , ch.  IX. 

' M.  Necker  dit  ailleurs , de  près  d«  J$o,\>o0o  : mais  il  ob ferre 
qu’il  n eft ime  les  revenus  du  clergé  que  fur  des  données  incertaines. 

D î 


{f4} 

mtiîie',  ïo  mîllons  milîe  livres.;  en  forte  qu*il  s'im- 
poforoit  le  onzième  de  fes  revenus  en  biens  fonds:  il 
refte  à favok  ü les  biens  fonds  des  autres  fujets  ne  paient 
pas  davantage  : tfeft  ce  que  chaque  propriétaire  eft  à 
portée  d'eftimcr. 

Cependant  M.  Necker  dit  , dans  le  même  chapitre , 
que  la  proportion  d'un  à cinq  6?  trois  quarts  des  levenus 
des  cccléfiaftiquesàceuxdes  autres  propriétaires , ne  s'éloi^ 
gne  pas  peut-être  de  la  vérité,  Suppofons  celte  proportion 
d’un  à iîx  , & prenons-la  pour  bafe. 

Si  cent  dix  millions  font  l’entier  revenu  des  biens  du 
clergé  , fix  fois  cette  fomme  ou  6éo  millions  feront 
l’entier  revenu  des  biens  du  royaume  : & h dix  millions 
y O mille  livres  repréfentent  I4  quotité  fuffifante  du  clergé  , 
(ix  fois  cette  fomme,  ou  60  millions  300  mille  livres 
repréfenteront  la  quotité  fuffifante  de  tous  les  biens  du 
royaume.  Or  , les  deux  vingtièmes  & les  quatre  fous 
pour  livre , qui  portent  prefqu'en  entier  fur  le  revenu  net 
des  propriétaires  fonciers  , fe  montent  à y 5 ^millions , ÔC 
la  partie  de  la  taille  , qui  porte  uniquement  fur  les  biens 
fonds,  étant  évaluées  feulement  à 40 millions , on  a déjà 
la  fomme  de  9 5 millions  quifurpafle  de  3 y millions , celle  de 
60  millions  3 o©  mille  livres , quel’on  a fuppofé  ci-deffus. 

Cependant , ce  n’eft  pas  feulement  là-deffus  que  por- 
teroient  les  réclamations  du  tiers  état  : il  réclameroit 
encore  fur  les  autres  impofitions  qu’il  fupporte  avec  la  no- 
blelfe,  ou  qu’il  fupporte  feul.  Quand  le  clergé  a payé  fès 
dix  millions,  l’on  n’a  plus  rien  à lui  demander  ; mais  le  tiers 
état  eft  livré  à un  grand  nombre  d’autres  impofitions , 
auxquelles  le  clergé  ne  contribue  point. 

Il  paie , avec , ou  fans  la  i?oblcfte , les  deux  vingtièmes 
Sc  les  quatre  fous  pour  livre  fe  portant  à 5 y millions  ; la 
taille  fe  portant  à 91  millions;  la  taille-capitation  qui  fe 
monte  à 41  millions  5©©  mille  livres;  les  importions 
locales  des  pays  d’éleéfcion  , fe  portant  à 2 millions. 
Total  189  millions 

Il  paie  vingt  millions  pour  la  confèébion  des  grands 
chemins  , foit  qu’il  les  faflè  par  corvées  , foit  qu^ils  foient 
conftruits  à prix  d’argent. 

Il  porte  foui  ié  douloureux  îtripôt  indireéfc , que  l’ame 
fenfble  de  l’auteur  de  Adminifration  des^  Financeshn  2i 
fait  palier  en  ligne  décompté;  les  frais  de  contrainte  & 
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de  fatjîe  pour  la  levie  des  impôjitipns , impôt  évalué  fept 
millions  cinq  cents  mille  livres  , mais  qui,  étant  levé  to 
les  miferablcs , ne  fauroit  être  apprécié. 

Il  fupporte  le  logement  des  gens  de  guerre  : il  paie 
Timpôt  indireéfc  de  la  milice  , .que  M.  Necker  n'évalue 
pas , mais  que  l'on  peut  porter  à trois  millions , d'après 
ce  calcul.  La  jeunellè  fc  cottilè  pour  payer  un  milicien 
volontaire  auquel  on  donne  trois , quatre  , ou  cinq 
cents  livres.  Suppofons , qu'on  ne  donne  que  trois  cents 
livres  par  homme  , dix  mille  miliciens  par  an  lèvent  une 
fbmme  de  trois  raillions. 

Voilà  l'objet  des  réclamations  du  tiers  état  : il  efl  im- 
poffible  qu'il  fe  falTeune  telle  illufion , qu'il  n'apperçoive 
pas  que  les  dix  millions  que  s'impofe  le  clergé  , ne  font 
pas  une  jufte  porpotion  avec  la  malîè  générale  des  impôts. 

Le  laboureur  s'eftimeroit  fort  heureux  s'il  ne  contri- 
buoit  que  comme  l'homme  d'églife , ÔC  qu'après  avoir 
donné  le  onzième  de  fon  revenu  net  au  roi , il  fût  im- 
poflîblc  de  lui  plus  rien  demander  ; mais  il  paie  au 
clergé  la  dîme , qu'il  faut  cftimer  au  quart  du  produit  ; 
il  paie  aux  feÿneurs  eccléhaftiques  ou  laïques  pluûeurs 
droits  fous  diflSrents  noms  *,  il  paie  au  roi  les  importions 
dont  nous  avons  parlé  ; il  paie  aux  provinces  fa  portion 
de  la  confeétion  des  routes  Sc  des  autres  ouvrages 
publics  ; il  paie  à fa  commuauté  les  charges  néceffaires 
pour  fon  entretien  , & pour  la  réparation  des  églifes  ôc 
des  presbytères. 

Le  clergé  ne  paie  rien  de  tout  cela. 

Jufques  ici  cette  plainte  n'a  été  que  vague  & non 
calculée.  On  fàvoit  qu'on  étoit  pauvre  , & que  le  clergé 
étoit  riche  ; qu'on  étoit  pauvre  par  les  impôts  , Sc  le 
clergé  riche  par  les  exemptions.  Mais  il  accabloit  tout  de 
fon  crédit , il  s'emparoit  de  l'adminiftration , il  ordonnoit 
les  travaux  publics  Sc  les  dirigeoit  ; il  chargeoitles  peuples 
des  impofitions  locales  dans  les  provinces  d'états , Sc 
s'exemptant  de  tout  à la  faveur  de  fon  don  gratuit , il  jie 
voyoït  pas  fon  intérêt  perfonnel  à diminuer  les  impofîtions 
des  provinces , mais  à les  accroître.  Il  trouvoit  un  intérêt 
de  domination  à préfider  dans  des  alfemblées  où  l'on 
difoutoit  un  grand  nombre  d'objets , & un  intérêt 
d'agrément  à faire  former  de  belles  routes  , des  chaulTées  ^ 
des  avenues  qui  les  conduifout  dans  leur  palais. 
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Cc{)ehcknt  il  y a terme  à tout,  & c"eft  ce  que 
n^oblèrvent  pas  aflezles  gens  à grand  pouvoir , dont  la 
politique  , pour  les  confèrver  , devroit  être  de  n"en  ufer 
que  dans  une  certaine  mefure.  Des  hommes  pleins  de 
zele  pour  le  bien  public , & qui  méritent  toute  notre 
' rcconnoi0ànce  , ont  élevé  la  voix  pour  réclamer  contre 
ces  abus.  Ils  ont  écrit , car  les  livres  feront  défbirmais 
digue  qui  s'oppofera  à tous  les  genres  de  defpotifme  ; 
& il  le  tiers  état  eft  muet  dans  les  afîèmblées  d états 
provinciaux  , iî  on  lui  impofe  filence  aullî-tôt  quil 
veut  parler  , il  eft  naturel  qull  fe  foulage  en  écrivant. 

ils  ont  donc  écrit , & ceci  intérefte  toute  les  provinces 
d'états  : ils  ont  fait  oblèrver  , que  toutes  les  impofttions 
devroient  être  également  réparties  fur  tous  les  fujetSj 
puifqu'elles  fervent  à la  proteélion  ôc  au  bien-être  ds^ 
tous  ; que  les  deux  ordres  qui  le  prétendent  exempts  , 
retirant  un  beaucoup  plus  grand  avantage  de  la  protedion 
générale  , ils  devroient  , au  lieu  de  fe  fouftraire  aux, 
impôts , s'empreftèr  d'en  porter  une  plus  grande  portion  ; 
qu'outre  les  impofitions  royales  auxquelles  les  deux 
premiers  ordres  ne  contribuent  pas  aftèz  , il  y a des 
impofitions  locales  ôc  de  provinces , auxquelles  la  noblefle. 
contribue  peu  , & le  clergé  rien  du  tput  j que  , 
cependant,  ces  impofitions  font  levées  pour  des  objets 
communs  à tous  , & dont  on  pourroit  prouver  encore 
que  les  deux  premiers  ordres  retirent  un  plus  grand 
avantage  ; qu'ainfi  le  clergé  & la  noblefte  profitent 
autant , que  le  peuple  , des  grands  chemins  , des  digues 
& chaufiées  , des  garnifons  , des  milices , des  frais  de 
i'aflembléedes  états,  des  appointements  aux  officiers  du 
roi  &c  à ceux  de  la  province,  &c.  6c  qu'il  étoit  injufte 
que  le  clergé  n'y  contribuât  en  aucune  maniéré  ( i ). 

En  obfervant  l'obftination  du  cleigc  a fe  refufèr  de 
fournir  comme  les  autres  aux  contributions  communes,  ils 
ont  été  forcés  de  difcuter  fes  droits.  Ils  lui  ont  prouvé  que 
fa  prétendue  exemption  n'étoit  fondée , ni  fur  le  droit 
divin  , ni  fur  le  droit  naturel , ni  fur  le  droit  public  du 

{ I ) Ce  genre  d’écrit  ne  nous  permet  pas  d’entrer  dans  ces 
details  : inais  lifez  en  particulier  l’ouvrage  de  M.  Byuche^  in- 
titulé : droit  public  du  comté  état  de  Provence  , &c.  par  Ch.  Ftf, 
houckt , avocat  au  parlement  d'Aix.  A Aix  , 1788  , aveô  ap- 
probation & privilège.  Cet  excellent  ouvrage  d’un  bon  citoyen 
devroit  êtreentre  les  mains  de  tout  le  monde.  Etudiez  cette  matiè- 
re , & que  vos  députés  arrivent  bien  préparés  aux  états  généraux. 
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royaume  , ni  fur  celui  des  provinces  ptirticuliéres  j -<|uè 
fes  prétentions  étoient  une  atteinte  au  bien  commün , Se 
fès  privilèges  une  ufurpation  & un  abuSé  ^ 

• Ils  lui  ont  reproché  de  porter  fes  impofitions  à cent  ou 
cent  cinquante  lieues  du  pays  qu  ils  habitent , de  les 
envelopper  myftérieulèment  fous  une  forme  générale  de 
i/on  gratuit , qui  le  fait  échapper  aux  charges  locales  ôc 
particulières  5 ôc  qui  femble  fautorifer  à ne  payer  que 
ce  qu'il  lui  plaît. 

Ils  lui  ont  reprélènté  qu'après  le  refus  de  payer  les 
impohtions  d'une  province , le  plus  grand  ôc  le  plus 
outrageant  abus  eft  de  vouloir  , cependant-,  impofer 
cette  province , entrer  dans  fes  alïèmbiées  , les  préfider  ^ 
les  diriger  , s'y  ménager  la  prépondérance  , dominer 
la  noblede  qui  contribue  , ôc  qui  a cependant  la  foiblefle 
de  vouloir  faire  corps  avec  lui  , & réduire  au  filencç 
le  tiers  état.  Le  tiers  état  qui  paie  la  plus  grande  partie  , 

Sc  qui , plus  que  perfonne , a le  droit  de  voir  , d'exa^ 
miner  , d'accepter  , ou  de  refufer  l'impofîtion  , d’avoir 
des  officiers  de  Ibn  corps  , ( puique  le  malheur  public 
veut  qu'il  y ait  des  corps , ) & même  de  préfider  à fon 
tour  5 une  alTemblée  dont  il  porte  tout  le  fardeau. 

Ils  lui  ont  fait  ce  dilemme  embarraflànt  ; contribuez  à 
nos  charges  , li  vous  voulez  entrer  dans  notre  aflèmbléc  ; 
ou  Cl  vous  ne  voulez  pas  contribuer  , n'y  entrez  pas  : nous  ^ 
ne  nous  mêlons  pas  d'opiner  dans  vos  afïèmblées  ôC  fur 
vos  décimes  , ne  vous  mêlez  pas  de  nos  impoli  dons. 

Ils  ont  obfervé  que  les  importions  particulieres  .de 
certaines  provinces  montent  plus  haut  que  les  impor 
fitions  royales  , d'où  il  fuit  que  le  tiers  état  qui  paie  ^us 
que  les  autres  ordres  pour  les  dernieres  , eft  viublemenc^ 
lurchargé  s'il  paie  feul  les  premières. 

Il  lèmble  qu'il  n'y  a rien  à répondre  à ces  obfer^ 
varions  ; mais  c'eft  aux  états  généraux  que  cette  difcuffioii 
devra  être  faite , afin  que  la  nation  cherche  les  moyens 
de  mettre  plus  d'équité  dans  les  répartitions , fous  peine 
d'être  opprimée  & foulée  encore  , & de  fe  voir  forcée  à . 
jeter  le  ferdeau  qu'elle  ne  pourra  plus  porter. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit , cependant , nov^ 
avons  fuppofé  que  le  clergé  n'a  que  cent  dix  millions  de 
revenus.  Mais  s'il  en  a davantage,  s'il  eft  vrai  , qu'il 
polTedc  le  tiers  des  biens-fonds  du  royaume  , qu'i!  ait 
le  tiers  des  deux  autres  tiers  parles  rentes  dont  ils  font 
chargés  à fbn  profit , & la  dîme  encore  par-delîus  i fi 
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tout  cela  fe  monle  à la  moitié  des  biens-fonds  de  la 
ÿrançc  ^ nos  alïèrtions  en  auront  beaucoup  plus  de  force* 
Cette  matière  eft  obfcure , & c'eft  pour  cela  qu"il  faut 
Véclaircir  ; car  de  ce  qu"on  a jeté  des  nuages  fur  un  d^jet, 
il  ne  s'enfuit  pas  du  tout  qu  il  ne  faille  point  s'en  occuper. 
XVII 

Des  droits  & des  devoirs  du  tiers  état. 

Maintenant  que  vous  devez  être  convaincu , tiers  état , 
de  la  juftice  de  vos  demandes  , apprenez  , à connoître 
vos  droits.  Citoyens  comme  les  autres  ordres , & co-fujets 
avec  eux  , votre  préfenee  eft  de  droit  dans  toutes  les 
aftèmblées  où  il  s'agit  d'impofitions  communes.  Les  autres 
ordres  qui  y aftiftent  avec  vous  , & que  je  fuppofe  con- 
tribuables 3 n'ont  que  le  droit  d'y  fiéger  j ils  n'ont  pas 
celui  d'y  dominer  \ ils  délibèrent  avec  vous , mais  non 
pas  fur  vous.  Ils  doivent  donner  leurs  avis  fur  vos  taxes, 
comme  vous  fur  les  leurs  ; mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
vous  impofer  , comme  vous  n'avez  pas  celui  de  les 
împofer  eux- mêmes. 

Quand  on  examine  en  quel  nombre  chaque  ordre 
doit  envoyer  des  députés , on  confulte  moins  ce  que 
l'on  doit  faire , que  ce  qui  a été  fait  ; & la  raifon  , 
que  les  préjugés  reçus.  On  inénage  les  intérêts  ufiirpés  ; 
on  efpere  que  les  opprimés  croiront  gagner  aftèz  à 
l'être  un  peu  moins  ; & l'amour  de  la  paix  affoiblit  celui 
de  la  juftice.  C'eft  ainfî  que,  dans  les  conteftations  parti- 
culières , on  fait  céder  ^ non  celui  qui  a tort , mais  celui 
qui  crie  le  moins,  & qui  eft  le  plus  difpofé  à faire  des 
laçrifices. 

Mais  wn  livre  n'a  pas  tous  ces  égards  humains , & 
il  parle  avec  toute  la  liberté  de  l’homme  qui  agit  feul, 
&c  dont  perfbnne  ne  gêne  les  mouvements.  Tel  eft 
d'ailleurs  l’avantage  de  la  difcuftîon  paiftble,  qu'elle  pofe 
avec  clarté  les  principes  j & telle  eft  la  néceflîté  des  prin- 
cipes , que  leur  abftncc  ouvre  la  porte  à tous  les  abus. 
Enfin  , les  facrificcs  font  louables  dans  le  particulier  qui 
cede  de  fes  droits  par  amour  pour  la  paix  : mais  l'intérêt 
d'une  nation  demande  d'autres  vertus  ; & quand  vingt 
millions  d'hommes  fàcri  fient  l'intérêr  public  aux  intérêts 
particuliers,  on  ne  voit  plus  là  que  pufillanimité,  foibleftè 
& injufti'ce. 

Et  fentez-vous  bien , dépendants  des  Gaulois  fubjü- 
gués , enfants  de  fief  & de  fervage , fentez  - vous  ce 
que  c'eft  que  l'intérêt  public  ? Cette  grande , pçnfée 


s'eft-elle  jamais  offerte  à votre  efprit?  Avez-vous  jamais 
examiné  comment  des  intérêts  de  vingt-fix  nidlipns 
d^ndividus , de  leurs  travaux,  de  leur  âftivité , de  leur^ 
befbins,  fe  compofe  en  abftraétion  ün  feul  ôc  graîicj 
intérêt  qui  couvre  la  furface  d'ùn  empire  impienie^  èç 
dont  la  vafte  unité  offre  le  plus  magnifique  Ipeftÿclç  > 
Que  fi,  au  lieu  de  cette  fimplidté  irnpofante,  nous  nç 
voyons  qu'une  foule  d'intérêts  particuliers  qui  ^'occupent 
cnacun  de  foi  & tournent  le  dos  à l’intérêt  général  ^ fi 
l'individu , fi  la  bourgade , fi  la  ville  * fi  le  corps  » fi 
la  province , fi  la  magiftrature , fi  réglifè  , concentre? 
chacun  dans  l'intérêt  borné  qui  l'occupent  , (e  féparenç 
du  tout , nous  ne  voyons  plus  qu  une  vafte  confufion  ^ 
d'autant  plus  embarraftante  , qu’elle  fera  plus  étendue 
plus  multipliée.  ' 

Je  fais  bien  que  je  touche  notre  plaie  féçrete  ; mais  fi 
j'y  touche,  c'eft  qu'il  eft  en  votre  pouvoir  de  travailler  à 
la  guérir.  Je  f^s  qu'il  n’y  a point  chez  nous  d'intérêt 
public , mais  voilà  pourquoi  je  vous  propofe  de  le  faire 
naître.  Il  n'y  a pas  un  interet  commun , mais  il  y a’  déjà 
un  grand  intérêt  prépondérant  qui  en  eft  le  leyain , & 
cet  intérêt  eft  chez  vous. 

L'on  demande  dans  quelle  proportion  de  nombre  doi- 
vent être  les  députés  de  chaque  ordre  à l'affemblée  géné- 
rale. Nous  avons  fourni  la  réponfe  : puifqu  il  y a divers 
intérêts  & divers  ordres , chaque  ordre  doit  envoyer  des 
députés  en  proportion  de  fes  intérêts.  6eîâ  eft  vrai , cela 
le  fera  toujours  ; & l'on  ne  peut  combattre  ce  principe 
que  par  des  phiafes  dont  nous  ne  nous  embarraftèrons 
guere,  ou  par  de  vieux  préjugés  que  nous  renverrons  à 
leur  vieille  & barbare  origine. 

Malgré  l'âpreté  de  ce  langage,  je  rends  plus  de 
juftice  que  perfonne  à la  noblefte  des  fentiments  des 
particuliers  dont  les  deux  premiers  ordres  font  corn- 
pofés.  Mais  les  principes  font  inflexibles  dans  leur  mar- 
che; ils  font  indociles  & intraitables,  & leur  langage 
auftere,  indépendant  de  toutes  nos  obfcrvations , ne 
fàuroit  être  modifié. 

D'ailleurs , fi  l'on  calcule  avec  les  vertus  des  bornâ- 
mes , il  faut  calculer  auffî  avec  leurs  foibleflès  ; fi  l'on 
préjuge  bien  de  l'individu  , on  eft  fondé  par  l'expérience 
à mal  préjuger  du  corps  ; ^ cette  politique  eft  fautive , 
d'abandonner  fon  affaire  au  hafàrd  , c'eft-à^dire,  de  fe 
gouverner  lans  prudenee. 
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Quoiqu'il  y ait  trois  ordres  dans  une  aflêmbléc,  îl 
devroîtnV  avoir  quun  intérêt  5 mais  II  y en  a trois,. lié 
c'eft  ce  ^ue  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue.  Les 
temps  viennent mais  ils  ne  font  pas  encore  venus , où 
tous  les  François , plus  éclairés , fendront  que  jamais 
on  ne  fait  mieux  fon  affaire  particulière  que  lorfqu'on 
ïâit  la  chofe  publique;  & qu'en  politique,  <3bmme  en 
morale , les  facrifices  que  nous  faifbns  à la  fociété  tour- 
nent toujours  à notre  profit.  Mais  dans  le  corps  focial, 
comme  dans  les  fbciétés  du  monde , il  faut  écarter  ces 
tyrans  particuliers , cet  égoïftes  dangereux  , qui  exigent 
des  facrifices  fans  en  faire , 6c  qui  profitent , ou  de  la 
condefcendance,  ou  de  la  pufillanimité  des  autres,  pour 
établir  des  prétentions  qui  troublent  6c  détruifent  Tac* 
cord  général. 

V ous  ne  devez  pas  attendre  cependant  que  ces  temps 
de  lumières  foient  venus  : vous  devez  les  accélérer;  & 
puifque  c'eft  chez  vous  que  s'eft  réfugié  l'intérêt  public 
dont  je  voudrois  vous  rendre  idolâtre , vous  ne  pouvez, 
fans  prévariquer , abandonner  vos  droits  ni  les  ignorer  : 
c'eft  fervir  la  patrie , que  de  vous  occuper  de  vos  in- 
térêts ; c'eft  fervir,  le  roi , dont  la  gloire  dépend  -de 
votre  bonheur , de  votre  aifance , de  votre  nombre , 
6c  dont  lame  fenfible  l'a  déjà  porté  à faire  des  facti- 
fices,  dans  l'efpérance  que  les  peuples  fèroient  heu- 
reux. Nation  Françoife,  rempliftèz  cette  efpérance,  6c 
répondez  à tant  d'amour  par  la  reconnoiftance  qui  le 
paie,  par  des  lumières  qui  le  juftifient,  6c  par  un  zelc 
infatigable  pour  une  caufe  qui  eft  commune  à votre  roi 
6c  à vous. 

Si  le  tiers  état  a le  droit  de  fiéger  dans  l'aflèmblée 
nationale , 6c  dans  les  états  particuliers , il  a le  droit 
de  s'occuper  de  ce  qui  s'y  traite  ; 6c  le  comble  de  l'ou- 
trage fèroit  de  le  vexer  en  fa  préfence , de  traiter  de 
fes  intérêts  fans  le  confulter  ; que  ceux  que  la  chofe 
publique  touche  le  plus,  fuffent  condamnés  au  filence; 
le  ftupides  repréfèntants  , immobiles  6c  muets 
d'une  falle  6c  fur  leurs  fieges  reculés,  n'aftif 
cet  appareil  que  pour  y être  un  objet  de  dé- 
k chez  eux  un  objet  de  honte  6c  d'opprobre. 
Il,  dans  les  états  de  1614,  votre  ordre  n'eût  été 
numilié  ; fi  deux  ordres  impérieux  , réunis , ne  vous 
euflént  traités  comme  leurs  aïeux^  traitqient  leurs  ef- 
claves  , quels  fèrvices  n'auriez  - vous  pas  rendus  à la 
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nation  ! & que  de  maux  vous  lui  auriez  (épargné  1 quels 
figes  confetls  l quelle  noble  perfévérancë  i quelle  réfiC- 
tance  à des  infinuations  artificieufis  i quelle  vertueufc  . 
obftination  dans  ces  hommes  , parlant  à genoux , ÔC 
dont  la  mâle  fermeté  prouvoit,  que  Ci  leur  pofture  étoit 
humiliée , ils  avoient  du  moins  un  cœur  plus  grand  que 
leur  fortune  l 

Si  les  repréfintants  du  tiers  état  ont  droit  de  s'occuper  . 
de  la  choie  qui  fe  traite  dans  les  alTemblées  où  ils  font 
appellés,  ils  ont  le  droit  de  la  gérer.  Il'fiut  que  les 
adminiftrateurs  des  provinces  d'états  fichent  ( ou  plutôt 
qu'ils  s'entendent  dire  ) que  le  peuple  eft  aigri  de  voir 
qu'il  n'a  que  des  fimulacres  de  repréfentants  j de  ce  que 
les  députés  des  villes  ne  font  pas  les  députés  du  peuple  ; 
que  ceux  qui  ne  paient  point  les  impoudons , foient  'es 
fouis  qui  les  délibèrent  & les  adminiftrent  ; & qu'un  con- 
fontementdérifoire,  puifqu'il  fe  borne  à de  muettes  incli- 
nations de  tête,  difpofe  des  fortunes  des  fujets,  Sc  fur- 
tput  du  pauvre  laboureur. 

Si  le  roi , toujours  guidé  par  l'amour  qu'il  porte  à 
fos  peuples  5 veut  les  confulter  fur  d'autres  objets  que 
ceux  des  impofitions , ils  ont  le  droit  de  délibérer.  Les 
autres  corps  font  des  remontrances  ou  des  repréfenta- 
rions;  le  peuple  apporte  des  doléances.  Hélas!  eft- il , 
en  effet , un  terme  plus  propre  à dépeindre , & le  fon- 
riment  des  maux  dont  le  peuple  eft  foui  la  viétime  , 
& fon  refpeét  réfléchi , 6c  fi  toüchante  confiance  ponr 
fon  roi  ? Il  lui  fora  donc  permis  de  fo  plaindre  des  vices 
de  la  procédure  criminelle , des  inconvénients  du  code 
civil,  de  l'éloignement  où  font  les  jufticiables  des  tri- 
bunaux , de  la  longueur  des  procédures , de  leurs  frais 
énormes,  qui  fouvent  outre-paffent  le  fonds;  de  l'in- 
juftice  qu'il  y a de  reprocher  au  plaideur  qui  fo  ruine  , ^ 
une  obftination  & des  dépenfos  dont  la  loi  foule  çft  cou^ 
pable,  parce  quelle  devroit  les  rendre  impoflîbles;  de 
l’abus  exceflif  des  privilèges  multipliés  fous  mille  formes 
& mille  noms;  6c  de  tant  d'autres  maux  enfin,  qui,  au 
commencement  du  fiecle  dernier , furent  déjà  l'objet  de 
leurs  inutiles  doléances. 

Voilà  vos  droits , tiers  état  : vous  les  connoiflèz  fins 
• doute  ; car  ils  font  de  la  nature,  6c  vous  les  portez  écrits 
dans  vos  cœurs.  Mais , jufqu'ici , ou  les  occafîons  vous 
ont  manqué , ou  vous  avez  manqué  aux  occafions.  Sou* 
venez-vous  que  vous  êtes  la  nation^  6c  que  c'eft  vous. 
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par  conféquent , que  votre  roi  interroge.  Connoifîez 
votre  dignité,  Ôc  voyez  quelle  eft  la  place  que  vous 
tenez  dans  un  état , qui  en  tient  lui- même  une  fï  grande 
dans  le  monde.  Vousn'êtes  plus  ces  miférables  affranchis 
de  la  fervitude,  qui  , fè' reflouvenant  de  leur  ancienne 
ignominie  , trembloient  encore  à f afpeâ:  de  leurs  ty- 
rans. Cette  nobleflè  elle- même , ou  n'exifte  plus  , ou 
efl  changée;  des  mœurs  douces" ôc  polies  ont  rapproché 
les  conditions  , fans  anéantir  les  diftindîons  ; &'  plus 
d'égalité  dans  les  lumières  a diminué  l’inconvénient  qui 
naifïbit  de  l’inégalité  des  rangs  & des  fortunes.  A votre 
tête  fe  trouve  une  foule  d’hommes  riches , éclairés  , favànts, 
indullrieux  , habiles , Ôc  dont  leè  lumières  portées  dans 
toutes  les  parties  qui  font  fleurir  l’état , méritent  la  confî- 
dération  publique.  C’efl:  de  votre  fein  que  font  fbrtics  ces 
lumières  mêmes  dont  notre  fiecle  devra  fe  glorifier , fî 
elles  tournent  au  profit  du  bien  public.  C’efl:  dans  votre 
fein  qu’elles  fe  propagent  avec  moins  d’obftacles  , parce 
qu’elles  y trouvent  quelques  préjugés  de  moins,  les  préjugés 
de  corps.  C’efl;  vous  qui  nous  avez  donné  tant  de  grsmds 
hommes  dont  la  France  s’honore , nos  gens  de  lettr^, 
nos  lavants , nos  auteurs  de  tous  les  genres , dont  les  écrit^ 
ou  agréables  ou  utiles , ont  porté  la  gloire  du  nom  François 
chez  les  peuples  les  plus  éloignés  il  jamais,  depuis 
les  beaux  jours  de  laGrece  & de  Rome,  on  ne  vit  en  un 
même  pays  tant  d’hommes  éclairés  , tiers  état , c’eft  à 
vous  principalement  que  nous  en  fommes  redevables. 

Ne  vous  défiez  donc  pas  de  vos  lumières  , ou  fî  , 
dans  léloignement  où  vous  avez  toujours  été  des  aflàirés 
publiques  , Ôc  peut-être  dans  la  jufle  répugnance  que 
vous  aviez  à étudier  des  maux  politiques  qu  il  vous  étoic 
impoflfible  de  guérir  , vous  craignez  de  ne  pas  apporter 
à l’examen  des  chofes  publiques  , des  connoiflances 
aflèz  profondes  , défaites-vous  de  cette  erreur.  Ce  ne 
font  pas  les  vues  générales  dadminiftration  qui  font 
diflBiciles  à faifir  ; ce  font  les  détails  de  cette  adminif- 
tration  , qu’une  obfourité  fouv^ent  volontaire  a vérita- 
Nement  embrouillé.  Les  principes  du  bien  public  font 
brillants  Ôc  lumineux  , car  le  bien  public  lui  - même  efl: 
connu  de  tout  le  monde.  Les  maux  publics!  Vous  ne 
fourez  que  trop  les  indiquer  , puifqué  c’efl:  vous  qui 
es  portez.  Il  y a d’ailleurs , dans  uné  grande' aflTembléé , 
ne  communication  de  lumières^ , qui  frappe  & éclaire 
éceflàirement  tous  les  efprits  , êc  ce  n’éfl:  point’dans 
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un  corps  d'hommes  graves  ôc  choîfis  , que  pourra  Ce 
trouver  cette  Icgéreté  , ôc  ce  vague  de  principes  , que  , 
fur  Tapperçu  de  nos  fbciétés , on  reproche  quelquefois 
à notre  nation.  " 

Confidérez  encore  , tiers  état , que  vous  apporrereS  ) 
dans  Taflemblée  nationale  une  amc  plus  dehntérelTée  ^ 
& un  elprit  plus  libre  de  préjugés.  Difons-le  fans  ai-* 
greur  , mais  difons-le  pourtant  avec  franchifo  , Ôc  re- 
jettons  for  la  nature  humaine  les  défauts  que  nous  crain-* 
drions  de  (oupçonner  dans  nos  illuftres  concitoyens.  La 
noblefïè  ôc  le  clergé  , dont  les  intérêts  font  fëparés  des 
vôtres , ne  peuvent  manquer  de  tenir  encore  à ces  intérêts 
particuliers.  Pour  vous , quels  que  foient  vos  vœux  , ils  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  que  le  bien  public,  car  le  bien  pu-t 
blic  c'eft  le  vôtre  5 ôc  lorfque  vous  fongez  à votre  avantage 
particulier,  il  arrive néceflàirement qu'il  tourne  àl'avantagc 
de  tous.  Vous  ne  faites  pas  corps  , ôc  l'allemblée  féparée , 
vous  retournerez  chacun  dans  vos  foyers.  Vous  n'avez 
ni  grâces  à folliciter  , ni  prérogatives  à conforver.  Vos 
vœux  le  bornent  à demander  à l'autorité  protectrice  la* 
liberté  de  votre  induftrie , liberté  trop  peu  fentie  , ôc 
qui  tourneroitau  profit  du  bien  général  i une  égale  répar- 
tition des  impôts  , & la  fin  de  ces  maux  qu  il  eft  inutile 
de  dénombrer , puifqu'ils  font  connus  de  tout  le  monde  , 
& dont  la  ceflàtion  foroit  le  commencement  de  la  félicité 
commune.  Divers  corps  particuliers  ont  fouvent  intérêt 
à la  prolongation  de  ces  maux  : plufieurs  individus  s'ali- 
mentent de  la  plaie  publique  : votre  intérêt  eft  que 
le  corps  foit  foin  , parce  que  vous  en  êtes  les  membres. 
Votre  ame  , enfin  , eft  naturellement  ouverte  à toutes 
les  vérités  utiles  , parce  que  cette  utilité  eft  pour  vous  , 
Ôc  qu  elle  contribue  à l'avantage  général  , au  lieu  que 
les  erreurs  infidieufes  'détruifenc  le  bien  public  , pour 
ne  fervir  qu'aux  intérêts  particuliers. 

Avec  de  telles  difpofitions  , Ôc  étant  ce  que  vous  êtes , 
il  eft  iriipoflible  que  vos  intentions  ne  foient  bonnes , 
que  vos  vues  ne  foient  foines  , ôc  que  la  grande  penfée 
du  bien  public  ôc  de  la  gloire  de  la  nation  étant  préfente 
à votre  efprit , vous  ne  fâchiez  difeerner  ôc  indiquer 
les  moyens  de  rendre  la  nation  ftoriflànte  ôc  heureufe." 

Attachez  - vous  à la  gloire  de  votre  roi.  Le  roi  , 
c'eft  le  ralliement  des  bons  François  ; Le  roi  & la 
nation  >.  voila  deux  idées  fofépafables  , parce  que:-leurs 
nicérêts  n en  font  qu'un. 
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' Provinces  , défiez  - vous  de  votre  cfprit  particulier  ; 
car  , {bus  un  certain  afpeét , les  provinces  font  aufïî 
des,  corps  : Bretons  , Provençaux  , Dauphinois,  con- 
citoyens que  nous  chérifTons  , vos  privilèges  font  ref- 
peétables  , ôc  votre  roi  ne  vous  a - 1 - il  pas  dit  qu'il 
vouloir  les  refpeéter  ? Qu'une  fufceptibilité  excefïîve 
ne  vous  empêche  pas  d'approprier  vos  lumières  au  bien 
commun  du  relie  des  François  , ôc  qu'elle  ne  vous 
aveugle  pas  fur  ce  que  vous  devez  à tous , en  obfervant 
trop  rigoureufèment  ce  que  vous  vous  devez  à vous- 
naême.  Ce  feroit , {ans  doute , un  fpeélacle  fatisfaifant 
que  celui  des  diverfes  provinces  , qui  , avec  leurs 
traités  , leurs  privilèges  ôc  leur  régime  particulier  , 
porteroient  dans  l'état  une  grande  fédération  , ôc  des 
forces  communes  , quoique  diverlement  modifiées  j 
mais  ne  lèroit-il  pas  à craindre  que  ces  corps  divers 
ne  fifcnt  mal-aifément  un  tout  unique  ? Et  leur  ad- 
miftiftration  commune  , nécelfairement  confiée  à une 
feule  main  , ne  manqueroit-elle  pas  de  cette  fimplicité  , 
qui  , dans  un  vafte  empire , rend  toutes  les  opérations 
plus  faciles  ? Eft-il  impofïible  que  des  privilèges  , facrés, 
mais  convenables  fous  un  certain  régime  , ne  fuflent 
délàvantageux  fous  un  régime  plus  heureux  , ôc  qu'il 
ne  devint  utile  de  les  échanger  contre  un  meilleur 
ordre  de  choies  ? L'afibciation  de  toutes  les  provinces , 
fc  confondant  fous  une  feule  loi  , s'admi  ni  tirant  par  les 
mêmes  principes  , feroit-elle  donc  une  chimere  ? Et 
quoique  cette  difficile  combinaifon  ne  puilfè  être  encore 
exécutée  , ne  fuffit-il  pas  quelle  fbit  poffible , pour  que 
nous  puilfions  vous  fupplier  d'alfouplir  au  moins  une 
partie  de  vos  formes , pour  les  faire  plier  à l'intérêt  qui 
nous  eft  commun  ? 

Quoi  qu'il  en  Ibit , il  n'y  a qu'un  intérêt , c'eft  le 
bonheur  des  peuples , qui  fait  la  force  ôc  la  gloire  du 
roi.  Il  n'y  a d'ennemis  que  les  intérêts  particuliers  j il 
en  eft  dans  toutes  les  provinces  5 ceux  que  nous  con- 
noilTons  , ôc  ceux  qu'on  doit  prévoir , c'eft  à la  vigi- 
lence  du  tiers  état  qu'il  faut  en  abandonner  l'examen. 

Pour  moi , lî  dans  ces  réflexions  que  m'a  diélé  l'in- 
térêt que  je  prends  à la  chofe  publique , j'ai  moins  con- 
fulté  mes  forces  que  mon  courage  , ôc  une  lumière  que 
mon  devoir , je  puis  me  rendre  au  moins  le  témoignage , 
que  .je  n'ai  eu  pour  but  que  le  bonheur  de  la  patrie  , 
Ôc  la  gloire  du  fou  ver  a;  n.  - . 

FIN, 


